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Les utilisations des fréquences en France métropolitaine

 entre 960 MHz et 3000 MHz

Ce tableau, fourni en réponse au questionnaire Résolution 9, donne un aperçu simplifié du Tableau national de répartition des bandes de fréquences
 (TNRBF)  entre 960  MHz et 3 000 MHz pour la France métropolitaine et  ne mentionne que les services primaires (pour la version complète, voir : www.anfr.fr  rubrique Planification et valorisation, Tableau des utilisations). Il donne en plus des informations relatives aux utilisations principales des bandes de fréquences en France, liées aux services qui sont autorisés conformément aux dispositions du TNRBF.  Il peut exister plusieurs utilisations dans une bande résultant soit d’un partage entre affectataires
, soit d’utilisations diversifiées par un même affectataire. Une utilisation se traduit par la mise en place d’équipements de transmission (émetteur/récepteur) ou un ensemble d’équipements. Dans la plupart des cas, cette mise en place nécessite une coordination préalable. Les principes  de cette coordination sont décrits dans le TNRBF. 

Ce tableau s’inscrit tout à fait dans la ligne des  travaux  de la CEPT  sur la publicité des tableaux nationaux (voir  www.ero.dk rubrique Frequency Plans,  ACCESS  EFIS). 

TYPE D’UTILISATION

Les  départements ministériels affectataires sont regroupés sous un terme unique  - GOUV pour utilisateurs gouvernementaux - que l’on retrouve dans les autres tableaux européens et qui  recouvre ici :

	AC
	Administration de l’aviation civile

	DEF
	Ministère de la défense

	ESP
	Espace 

	INT
	Ministère de l’intérieur

	MTO
	Administration de la météorologie

	PNM
	Administration des ports et de la navigation maritime (ex phares et balises)

	RST
	Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie


Les autorités administratives indépendantes affectataires, l’ART et le CSA, ne sont pas les utilisateurs directs des fréquences mais délivrent des autorisations destinées respectivement à des usages de télécommunications et de radiodiffusion sonore ou télévisuelle.

UTILISATIONS 

	AFP 
	Appareils de faible puissance et faible portée :

· Appareils faible portée non spécifiques (transmission de données, télécommande, télémesure, téléalarme)

· Détecteurs de victimes d’avalanche

· Réseaux locaux radioélectriques (RLAN, HIPERLAN)

· Applications pour chemin de fer

· Systèmes d’information routière

· Détecteurs de mouvement et d’alerte

· Alarmes

· Modélisme

· Matériels à boucle d’induction

· Microphones sans fil

· Implants médicaux à faible puissance

· Dispositifs de transmission audio

· Postes téléphoniques sans cordon

	Auxiliaires de la météo 
	Ballons météo et équipements destinés aux relevés de données météorologiques

	Ballons et satellites météo
	Equipements pour les relevés de données météorologiques

	Bande passive
	Aucune émission n’est autorisée

	BLR
	Boucle locale radio

	COSPAS-SARSAT
	Système international pour la détresse

	DECT
	Système européen de téléphonie sans fil numérique

	DME
	Equipements d'aide à la navigation aéronautique

	ERMES
	Système de radio messagerie unilatérale

	Eurosignal
	Système de radio messagerie unilatérale

	Exploitation spatiale
	Commande et contrôle de satellites

	FH 
	Equipements pour l’établissement de liaisons hertziennes 

	Fréquence étalon
	Equipements de transmission de signaux horaires

	GPS, GLONASS
	Systèmes de positionnement par satellite américain (GPS) et russe (GLONASS)

	GSM
	Système  de communication mobile  2G

	Hiperlan
	Réseaux locaux sans fil à haute performance

	ILS 
	Equipements pour l’aide à l’atterrissage

	IMT2000
	Système de communication mobile 3G

	Inmarsat 
	Système mobile par satellite de l’organisation internationale Inmarsat

	ISM
	Equipements industriels, scientifiques ou médicaux non destinés aux radiocommunications

	Liaison  de  vidéo reportage
	Caméras de vidéo reportage mobile

	Liaison de connexion SMS
	Equipements pour l’infrastructure des réseaux du service mobile par satellite

	Marqueurs ILS
	Equipements pour l’aide à l’atterrissage

	MLS
	Système d’aide à l’atterrissage en micro-ondes

	MWS
	Systèmes de communications multimédia large bande 

	NDB
	Radiophares aéronautiques

	Petits LEOS 
	Systèmes à satellites non géostationnaires en orbite basse

	Radars
	Système de radiorepérage  essentiellement pour le contrôle aérien

	Radars météo embarqués
	Radars météo utilisés dans les avions

	Radio bande FM
	Radiodiffusion sonore (bande FM)

	Radioaltimètres et répondeurs au sol
	Equipements d’aide à la navigation aéronautique

	RR App 30B
	Plan UIT pour le service fixe par satellite

	RR Appendice 18
	Réglementation internationale pour les stations maritimes (côtières ou de navire)

	RRI mobile
	Réseaux radioélectriques indépendants du service mobile (Radiocommunication professionnelle simplifiée, réseaux mobiles professionnels (2RP,3RP,2RC), radio messagerie sur site



	Services spatiaux scientifiques
	Systèmes scientifiques pour la recherche spatiale, l’observation de la terre, de son atmosphère, …

	Systèmes de loc.
	Géo positionnement 

	T-DAB/S-DAB
	Systèmes de radiodiffusion sonore numérique terrestre (T-DAB) ou par satellite (S-DAB)

	TFTS
	Système européen de téléphonie publique dans les avions 

	TV bande I
	Bande pour la télévision dite bande I

	TV bande III
	Bande pour la télévision dite bande III

	TV par satellite  (RR app S30)
	Plan UIT pour la TV directe par satellite

	UIC
	Système international destinées aux chemins de fer 

	VOR
	Equipements pour l’aide à la navigation aéronautique

	VSAT 
	Système de télécommunications par satellite utilisant de petites antennes


Tableau des utilisations en France entre 960  MHz et 3000  MHz

	Bande (MHz)
	Région 1 Services
	Type
	Utilisations principales
	Notes

	960-1164
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	DME, radars secondaires
	 

	1164-1215
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	DME
	 

	
	Radionav. par satellite (e - e)
	
	
	

	1215-1300
	Expl. de la Terre par sat.
	Gouv
	GPS ; GLONASS
	De plus, Radars profileurs de vent pour météo entre 1260 et 1300 MHz

	
	Radionav. par satellite (e - e)
	
	
	

	
	Radionav. par satellite (e T)
	
	
	

	
	Recherche spatiale
	
	
	

	
	Radiolocalisation
	Gouv
	Radars
	

	
	Radionavigation aéronautique
	
	
	

	1300-1350
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	Radars
	 

	
	Radionav. par satellite (T e)
	
	
	

	
	Radiolocalisation
	
	
	

	1350-1375
	Mobile
	Gouv
	 
	 

	
	Radiolocalisation
	
	Radars
	 

	1375-1377
	Fixe
	ART
	FH
	 

	
	Fixe
	Gouv
	FH
	

	
	Mobile
	
	 
	

	1377-1384
	Fixe
	ART
	FH
	 

	1384-1400
	Fixe
	ART
	FH
	 

	
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de sécurité
	 

	
	Mobile
	
	
	

	1400-1427
	Expl. de la Terre par sat. (passive)
	Gouv
	Bande passive
	 

	
	Radioastronomie
	
	
	

	
	Recherche spatiale (passive)
	
	
	

	1427-1429
	Exploitation spatiale (T e)
	Gouv
	Systèmes de sécutité
	 

	
	Fixe
	
	
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Fixe
	ART
	FH
	 

	1429-1452
	Mobile sauf aéro.
	ART
	 
	 

	1452-1492
	Fixe
	ART
	Liaison analogique de reportage, FH
	 

	
	Fixe
	Gouv
	FH
	 

	
	Radiodiffusion
	CSA
	T-DAB/S-DAB
	 

	1492-1515
	Mobile sauf mobile aéro.
	ART
	Liaison analogique de reportage
	 

	1515-1525
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile sauf mobile aéronautique
	
	
	

	1525-1530
	Exploitation spatiale (e T)
	Gouv
	Télémesures spatiales
	 

	
	Fixe
	Gouv
	 
	 

	
	Mobile sauf mobile aéro.
	
	
	

	
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Inmarsat liaisons descendantes
	 

	1530-1535
	Exploitation spatiale (e T)
	Gouv
	 
	 

	
	Exploitation spatiale (e T)
	ART
	 
	 

	
	Mobile par satellite (e T)
	
	Inmarsat liaisons descendantes
	 

	1535-1544
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Inmarsat liaisons descendantes
	 

	1544-1545
	Mobile par satellite (e T)
	[…]
	Détresse (Inmarsat), COSPAS-SARSAT
	 

	1545-1555
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Inmarsat liaisons descendantes
	 

	
	Mobile par satellite (e T)
	Gouv
	 
	 

	1555-1559
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Inmarsat liaisons descendantes
	 

	1559-1610
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	 
	 

	
	Radionavigation par sat. (e T)
	
	GPS, GLONASS
	 

	
	Radionavigation par satellite (e - e)
	
	 
	 

	1610-1610,6
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	 
	 

	
	Fixe
	
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile aéro. (R) par sat. (T e)
	ART
	 
	 

	1610,6-1613,8
	Radioastronomie
	Gouv
	Radioastronomie
	 

	
	Fixe
	
	Systèmes de défense
	 

	
	Radionavigation aéronautique
	
	 
	 

	
	Mobile sauf aéro. (R) par sat. (T e)
	ART
	Mobile par satellite liaisons montantes
	 

	1613,8-1626,5
	Mobile sauf aéro. (R) par sat. (T e)
	ART
	Mobile par satellite liaisons montantes
	 

	
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Radionavigation aéronautique
	
	 
	 

	1645,5-1646,5
	Mobile par satellite (T e)
	[…]
	Détresse (Inmarsat)
	 

	1646,5-1660,5
	Mobile par satellite (T e)
	Gouv
	 
	 

	
	Mobile par satellite (T e)
	ART
	Inmarsat liaisons montantes
	 

	1660,5-1668,4
	Radioastronomie
	Gouv
	Radioastronomie
	 

	
	Recherche spatiale (passive)
	
	 
	 

	1668,4-1670
	Auxiliaires de la Météo
	Gouv
	Auxiliaires de la météo
	 

	
	Mobile sauf mobile aéro.
	
	Systèmes de défense
	 

	
	Radioastronomie
	
	 
	 

	
	Fixe
	
	Systèmes de défense
	 

	1670-1675
	Mobile
	ART
	TFTS
	 

	
	Auxiliaires de la Météo
	Gouv
	 
	 

	
	Météo par satellite (e T)
	
	Satellites météo
	 

	1675-1700
	Auxiliaires de la Météo
	Gouv
	 
	 

	
	Météo par satellite (e T)
	
	Satellites météo
	 

	
	Mobile sauf mobile aéro.
	
	Systèmes de défense
	 

	1700-1710
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile sauf mobile aéro.
	
	 
	 

	
	Météo par satellite (e T)
	
	Satellites météo
	 

	1710-1785
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Fixe
	ART
	 
	 

	
	Mobile
	
	GSM (mobile vers base)
	 

	1785-1800
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	De plus, microphones sans fil (ART) 

 

	
	Mobile
	
	
	

	1800-1805
	Mobile
	ART
	TFTS
	 

	
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	1805-1880
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Fixe
	ART
	GSM (base vers mobile)
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	1880-1900
	Mobile
	ART
	DECT
	 

	
	Mobile
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	1900-1940
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	Prévue pour être remplacée par IMT2000 (ART)

	
	Mobile
	
	
	

	1940-1980
	Fixe
	ART
	IMT2000
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Fixe
	Gouv
	 
	 

	
	Mobile
	
	 
	 

	1980-1995
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	1995-2010
	Mobile par satellite (T e)
	ART
	Mobile par satellite liaisons montantes 
	 

	
	Mobile
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	2010-2025
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	Au 1/1/2004 remplacée par IMT2000 (ART)

	
	Mobile
	
	
	

	2025-2110
	Exploitation spatiale (e - e)
	Gouv
	Services spatiaux
	 

	
	Exploitation spatiale (T e)
	
	
	

	
	Explor. de la Terre par sat. (e - e)
	
	
	

	
	Explor. de la Terre par sat. (T e)
	
	
	

	
	Fixe
	
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	 
	 

	
	Recherche spatiale (e - e)
	
	Services spatiaux
	 

	
	Recherche spatiale (T e)
	
	
	

	2110-2120
	Recherche spatiale (T e)
	Gouv
	 
	 

	
	Fixe
	ART
	 
	 

	
	Mobile
	
	IMT2000
	 

	2120-2185
	Fixe
	ART
	 
	 

	
	Mobile
	
	IMT2000
	 

	2185-2200
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Mobile par satellite liaisons descendantes
	 

	2200-2290
	Exploitation spatiale (e e)
	Gouv
	Services spatiaux
	 

	
	Exploitation spatiale (e T)
	
	
	 

	
	Explor. de la Terre par sat. (e e)
	
	
	 

	
	Explor. de la Terre par sat. (e T)
	
	
	 

	
	Fixe
	
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Recherche spatiale (e - e)
	
	Services spatiaux
	 

	
	Recherche spatiale (e T)
	
	
	 

	2290-2300
	Fixe
	ART
	Liaisons de vidéoreportage numérique
	

	
	Recherche spatiale (e T)
	Gouv
	 
	 

	2300-2310
	Fixe
	ART
	Liaison de vidéo reportage numérique
	 

	2310-2400
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Radiolocalisation
	
	
	 

	2400-2483,5
	Mobile
	ART
	AFP
	ISM (2400-2500 MHz)

	2483,5-2500
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Radiolocalisation
	
	 
	 

	
	Mobile par satellite (e T)
	ART
	Mobile par satellite liaisons descendantes
	 

	2500-2690
	Fixe
	Gouv
	Systèmes de défense
	 

	
	Mobile
	
	
	 

	
	Mobile aéronautique
	
	
	 

	
	Radiolocalisation
	
	
	 

	2690-2700
	Expl. de la Terre par sat. (passive)
	Gouv
	Bande passive
	 

	
	Radioastronomie
	
	
	 

	
	Recherche spatiale (passive)
	
	
	 

	2700-2900
	Radionavigation aéronautique
	Gouv
	Radars
	 

	2900-3100
	Radionavigation
	Gouv
	Radars
	 

	
	Radionavigation
	ART
	Radars
	 


Pièce jointe 2

Questionnaire - Partie II

(A remplir par les administrations uniquement)

Questions générales sur la gestion nationale du spectre

N.B. : dans cette réponse sont utilisés des termes dont voici les définitions : 

affectataires : autorités indépendantes (ART – Autorité de régulation des télécommunications et CSA – Conseil supérieur de l’audiovisuel) et les services de l’Etat (administrations, établissements) qui sont attributaires de bandes de fréquences pour les besoins des tiers (opérateurs) ou leurs besoins propres. 

assignataires : bénéficiaires d’assignations de fréquences (opérateurs de réseaux et services de télécommunications ou de réseaux et services audiovisuels)

Les questions générales sur la gestion nationale du spectre ci-dessous s'inspirent en partie des principes fondamentaux énoncés dans le Manuel "Gestion nationale du spectre". Si vous manquez de place pour répondre aux questions, n'hésitez pas à utiliser un feuillet supplémentaire.

1
Quelles sont les dispositions légales ou réglementaires qui régissent la gestion du spectre dans votre pays?

La gestion du spectre  radioélectrique au niveau des attributions des bandes de fréquence est régie  par : 

·       le code des postes et télécommunications (qui intègre les lois et décrets réglementant les télécommunications, notamment la loi de réglementation des télécommunications (LRT)  L. n°96-659, 26 juillet 1996 créant l’Agence nationale des fréquences (ANFR) et le décret D. n°96-1178, 27 décembre 1996 précisant les missions et le fonctionnement de l’Agence nationale des fréquences) ; 

·  
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communiquer ;

·      le tableau national de répartition des bandes de fréquences, pris par arrêté du premier ministre (article 21 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986)


Est-il envisagé de modifier ces dispositions? 
NON

Ces documents évoluent, il est prévu de revoir la LRT au bout de 5 ans et il faut tenir compte de la transposition en droit interne du paquet Télécom de l’Union européenne, prévue au plus tard en juillet 2003.

2 Votre pays dispose-t-il d'un règlement et de procédures de gestion du spectre (services de radiocommunication, besoins de licence, etc.) qui soient publiquement accessibles? 

OUI
3 Votre pays dispose-t-il d'un Tableau national d'attribution des fréquences radioélectriques? 
 OUI 

4
Réglementation des caractéristiques techniques des équipements de radiocommunication 


Exigez-vous que les caractéristiques techniques des équipements de radiocommunication soient conformes à certaines prescriptions (souvent dénommées "normes"), par exemple pour éviter de causer des brouillages à d'autres services et utilisateurs? 
OUI
a)
Elaborez-vous ces prescriptions techniques ou ces normes d'équipement au plan national ou utilisez-vous celles élaborées par d'autres administrations ou organisations de normalisation internationales/régionales? 



National et Autre
Les prescriptions techniques nécessaires au respect des exigences essentielles (santé et sécurité des personnes, compatibilité électromagnétique, bonne utilisation du spectre des fréquences, …) sont précisées dans des arrêtés du ministre chargé des télécommunications après avis de l’Autorité de régulation des télécommunications. 

Les  normes d’équipement utilisées sont notamment celles élaborées par l’ETSI. 
b)
Utilisez-vous une procédure pour vérifier que les équipements de radiocommunication sont bien conformes aux prescriptions techniques, par exemple:


Homologation: ____; Déclaration de conformité du fabricant: ____; Autre: _____


Les équipements radioélectriques doivent faire l’objet d’une évaluation de leur conformité aux exigences essentielles (art. L.34-9).

5
Redéploiement* du spectre

(* Par "redéploiement" on entend ici le processus de portée nationale dans le cadre duquel il est procédé à une analyse pour déterminer: 1) s'il y a certaines portions de spectre dont l'utilisation est limitée; et 2) si ces portions de spectre peuvent être réattribuées pour pouvoir fournir des services de radiocommunication exigeant davantage de spectre. Des pays coopèrent au plan régional pour déterminer les portions de spectre pouvant se prêter à un réaménagement pour faciliter la mise en oeuvre, harmonisée, de nouvelles applications.)

a)
Votre pays a-t-il procédé à un redéploiement* des attributions de fréquences ou a-t-il décidé qu'il devra le faire? 
     OUI
b)
Dans ce cas, avez-vous une méthode pour procéder à ce redéploiement dans les bandes de fréquences concernées et pour des services de radiocommunication donnés? 
OUI
c)
Veuillez définir la méthode établie et décrire la nature de l'éventuel processus de concertation avec les utilisateurs pour le partage des dépenses qu'occasionnera le redéploiement prévu.


Le terme de redéploiement du spectre s’utilise dans une perspective de planification à long terme alors que le terme de réaménagement du spectre désigne le résultat de  contraintes à  moyen ou  court terme.


Le réaménagement du spectre est une des missions de l’Agence nationale des fréquences. La procédure a été mise en place dès 1997. L’agence évalue le coût de ces opérations, en établit un calendrier de réalisations, veille à sa mise en œuvre et gère les crédits qui sont destinés  à ce réaménagement (art. R.52-2-1 9°). 

Pour cela, l’agence travaille en étroite concertation, au sein d’une commission permanente qu’elle préside, avec les administrations et autorités affectataires, avec les opérateurs de télécommunications et les représentants de l’industrie et de syndicats professionnels pour préparer et suivre les opérations de réaménagements du spectre. 


En général, le nouvel entrant  contribue aux dépenses générées par le redéploiement (pour installer l’utilisateur précédent dans d’autres bandes de fréquences ou pour lui permettre d’adopter des solutions alternatives à l’utilisation des radiocommunications). L’agence contribue en partie aux  dépenses induites par le réaménagement au moyen de son fonds de réaménagement du spectre, dont le caractère incitatif permet de lancer l’opération.  Ses dépenses lui sont normalement remboursées par les nouveaux entrants, dès que les fréquences libérées leur ont été attribuées.

6
Coûts de gestion du spectre

a)
Combien coûte la réalisation des fonctions de gestion nationale du spectre dans votre pays (dans le cas où plus d'une organisation/agence est responsable de la gestion du spectre, prière d'indiquer le coût total, si vous disposez de cette information)?


Le coût des fonctions de la gestion nationale du spectre c’est à dire  au niveau de l’attribution des bandes de fréquences (planification et affaires internationales, enregistrement des assignations et des sites, contrôle) est égal au budget de l’agence nationale des fréquences - environ 47,5 millions de francs suisses ou 32, 5 millions d’euros - en 2002, dont environ 15 % en investissement, notamment pour le système de contrôle du spectre). 

b)
Comment financez-vous ces fonctions de gestion du spectre?


L’agence et les autorités administratives indépendantes sont financées par une subvention publique du ministère de l’économie et des finances, de même que les ministères affectataires.

7
Gestion des registres d'assignation des fréquences

a)
Votre administration dispose-t-elle d'un système (manuel ou informatique) pour l'enregistrement et la gestion des assignations nationales des fréquences et l'utilisation du spectre (habituellement dénommé Système de gestion de base de données (SGBD)? 
OUI
b)
Dispose-t-elle d'un seul SGBD au plan national ou de plusieurs SGBD pour différents utilisateurs (par exemple un SGBD pour les assignations faites aux utilisateurs de droit public et différents SGBD pour les assignations faites aux autres utilisateurs)?








Plusieurs

L’agence gère sa base nationale qui est le Fichier national des fréquences


Chaque autorité (télécommunications, audiovisuel) ou administration affectataire de fréquences (défense, intérieur, équipement, transport…) possède une base de gestion de ses assignations.

Quelle est la taille approximative (en 2002) de votre SGBD?

c) Nombre d'assignations de fréquence  :  environ 150 000 assignations et 250 000 liaisons. 
d)
Nombre de licences                           :  environ 35 000 réseaux radioélectriques,  ouverts au public ou   indépendants.
e)
Ces registres d'assignations de fréquence sont-ils à la
disposition du public? 
NON
f)
Votre SGBD est-il informatisé? 
OUI
g)
Quel SGBD automatisé utilisez-vous?
système propriétaire ANFR
8
Coordination des assignations de fréquence avec d'autres pays:

(
coordonnez-vous les assignations faites à des stations de Terre? 
OUI
(
coordonnez-vous les assignations faites à des stations spatiales?
 OUI
9
Notification des assignations de fréquence 


Notifiez-vous à l'UIT les assignations de fréquence qui doivent être notifiées en application du Règlement des radiocommunications? 
OUI

Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi et préciser les éventuelles difficultés que vous rencontrez: ____________________________________________________________________

10
Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion nationale du spectre (c'est‑à‑dire une stratégie nationale pour l'utilisation future du spectre)? 
OUI 

11 Effectuez-vous des analyses techniques de demandes d'assignation de fréquence? 



L’agence effectue  l’analyse réglementaire de conformité au Règlement des radiocommunications.


Les affectataires (ou les opérateurs assignataires) procèdent aux analyses techniques.

12
Effectuez-vous un contrôle des émissions des services de radiocommunication de Terre? 


OUI
Stations de contrôle des émissions fixes

a) Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions fixes?

L’agence dispose de 52 stations fixes de contrôle raccordées par un réseau numérique à haut débit à 6 centres d’exploitation régionaux ainsi qu’à un poste d’exploitation distant installé dans notre centre de contrôle international de Rambouillet. En dehors de cette chaîne fixe de contrôle baptisé "système CdS 2G ", l’agence dispose de moyens fixes de mesure et de contrôle dans chacun de ses 7 centres de contrôle. 

b)
Veuillez indiquer brièvement les installations disponibles dans vos stations de contrôle des émissions fixes (par exemple: récepteurs, analyseurs de spectre, équipement de radiogoniométrie):


Toutes les stations de contrôle disposent au minimum d’un récepteur de mesure et d’un radiogoniomètre dans les bandes V/UHF. Ces stations disposent également d’un micro-ordinateur de gestion supportant les programmes de mesure comme les fichiers des émetteurs autorisés. Au niveau antennes, deux ensembles d’antennes sont mis en oeuvre sur des supports variant entre 25 et 40 m. Un jeu d’antennes d’écoute omnidirectionnelles (3 antennes afin de couvrir toute la gamme des fréquences considérées) et un ensemble d’antennes de goniométrie faisant appel aux techniques d’interférométrie (composé de deux ou trois niveaux de 5 doublets suivant la génération de matériel). 


Enfin, ces stations, outre leur alimentation (secteur +  onduleur et batterie), disposent d'équipements de raccordement au réseau de transmission de données et de système de surveillance et de téléalarme.

c) Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de contrôle fixes?


37 stations couvrent la bande 20 - 1 350 MHz ;


16 stations de nouvelle génération couvre la bande 20 MHz - 3 GHz ;


2 de ces stations descendent par ailleurs à 9 kHz  (extension HF).

d) Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de radiogoniométrie fixes? 


Ces stations ont, au niveau "contrôle" (mesures) et "radiogoniométrie",  les mêmes limites en fréquence, à savoir 20 à 1 350 MHz pour 37 stations et 20 MHz à 3 GHz pour les 16 stations plus récentes.

Stations de contrôle des émissions mobiles

e) 
Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions mobiles? 



L’agence dispose de 27 véhicules de mesures et de radiogoniométrie. 

f)
Veuillez indiquer brièvement les installations disponibles dans vos stations de contrôle des émissions mobiles (par exemple: récepteurs, analyseurs de spectre, équipement de radiogoniométrie):


Ces véhicules de mesures et de contrôle sont des camionnettes (poids total à charge de 3,5 tonnes),  des véhicules « monospace » et  tout terrain. 
Ces véhicules disposent d’une énergie technique (batterie technique + onduleur + groupe électrogène …); ils sont équipées de mâts télescopiques (5 ou 10 m selon le véhicule). Les équipements de mesures embarqués sont supportés par des plateaux anti-vibrations (2 à 4 positions selon le véhicule). 

Les appareils de mesures embarqués sont  principalement les suivants :

· analyseur de spectre

·  récepteur/mesureur de champs

· radiogoniomètre

· générateur

· fréquencemètre - Wattmètre 

Ces véhicules sont câblés ce qui permet l’envoi d’informations entre l'avant et l'arrière de l'habitacle. Ils disposent également d'embases d’antennes sur leur galerie pour recevoir des antennes fouet ou dipôle couvrant l'ensemble de la gamme V/UHF.

g)       Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de contrôle mobiles? 

Dans les appareils de mesure embarqués, les récepteurs/mesureurs de champ couvrent la gamme 20 MHz – 1 GHz, et les analyseurs de spectre offrent des possibilités de mesure jusqu’à 30 voire 40 GHz.

h)       Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de radiogoniométrie mobiles ? 


En radiogoniométrie les moyens mobiles couvrent la gamme 20 MHz - 1 GHz

Stations de contrôle des émissions transportables

i)       Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions transportables? 


L’agence dispose d’une station de contrôle transportable,  intégrée au système CdS 2G.

j)
Veuillez indiquer brièvement les installations disponibles dans vos stations de contrôle transportables (par exemple: récepteurs, analyseurs de spectre, équipement de radiogoniométrie):

Cette station est identique sur le plan radioélectrique aux stations fixes du système CdS 2G. Elle ne se distingue de ces dernières qu'au niveau des infrastructures ; en effet,  le shelter qui abrite la baie de mesure et de radiogoniométrie est transportable et les antennes sont implantées sur un mât télescopique haubané de 15 m.


L'installation de cette station nécessite la participation de 4 à 5 techniciens sur ½ journée (hors transport).

k)
Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de contrôle transportables? 
3 000 MHz 
l) Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de radiogoniométrie transportables? 
3 000 MHz

m)
Effectuez-vous un contrôle des émissions spatiales? 
OUI
n)
Veuillez indiquer les installations disponibles dans vos stations de contrôle des émissions spatiales:

L'agence n’a pas de moyens propres pour le contrôle des émissions spatiales. Depuis 2001,  elle travaille par convention avec la station allemande de Leeheim avec laquelle elle vient de conclure,  pour les prochaines années, un protocole de coopération (MoU) sur le contrôle des satellites sous l'égide de la CEPT. 
La station de Leeheim est composée principalement de trois antennes de réception, couvrant la bande 130 MHz - 12,75 GHz, et d’une salle de contrôle comprenant l'ensemble des moyens informatiques et de mesures.

	Principales tâches réalisées par la station de Leeheim
	En % des cas traités

	Aide aux travaux de planification de réseau à satellites
	20%

	Traitement des brouillages
	20%

	Contrôles 
	60%


Ce centre réalise des observations de systèmes à satellites existants. Il peut également être sollicité avant le lancement d’un satellite pour effectuer des essais de compatibilité.

o) Quelles tâches exécutent vos stations de contrôle des émissions spatiales pour le contrôle des satellites OSG?



Les opérations élémentaires réalisées pour l'agence par la station de Leeheim sont :
·   le balayage d’une orbite / bande de fréquences ; 

·   la rédaction d’une « fiche d’identité » du satellite ;

·   le contrôle de la position d’un satellite.

p) Quelles tâches exécutent vos stations de contrôle des émissions spatiales pour le contrôle des satellites non OSG?


Pour  les satellites non géostationnaires l'agence a fait réaliser principalement : 

·   des mesures de densité de flux de puissance ;

·   des calculs de  trajectoires ;

·   des démodulations de signaux.
q)
Votre administration participe-t-elle au Programme international de contrôle des émissions de l'UIT? 


OUI
r)
Coopération entre gestion du spectre et contrôle des émissions

Veuillez indiquer la part de travail (en pourcentage) réalisée par le service de contrôle des émissions pour le compte du:

s)
Département de gestion de fréquences




20 %

t)
Département de vérification






70 %

u)
Département des licences  






10 %
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Procédez-vous à des inspections des stations de radiocommunication?

OUI
a)
Quelles techniques d'inspection utilise votre administration pour déterminer que les utilisateurs du spectre se conforment bien à la législation nationale ou internationale?


L'agence nationale des fréquences procède à deux types d’inspection  :

· les contrôles "points hauts », lors desquels la conformité de toutes les stations radioélectriques cohabitant sur un même site est vérifiée ;

· pour les réseaux radioélectriques indépendants, les contrôles de conformité à leur cahier des charges,  annexé à leur autorisation  par l'Autorité de régulation des télécommunications. 
b)
Quelles sont les procédures administratives que prévoit votre politique d'inspection (par exemple, nombre d'inspections, type de notification préalable à une inspection, règles et réglementation)?

Dans les deux cas, l'agence informe 3 à 4 semaines à l’avance les responsables des différentes installations radioélectriques qui seront inspectées. 

·  Pour le contrôle de "point haut", l'agence informe également les administrations et autorités affectataires dont les fréquences sont exploitées sur le site considéré.

Ces contrôles sur site peuvent s’accompagner d'essais de compatibilité radioélectrique. Une fois ces contrôles terminés, l’agence organise une réunion avec l'ensemble des responsables des stations concernées où elle rappelle la réglementation en vigueur, indiquent les anomalies et non conformités relevées et fait état des actions de correction à engager.

Un compte rendu de cette inspection reprenant les actions de correction à engager est adressé dans les 15 jours suivant l'intervention de l’agence à l'ensemble des participants avec copie aux administrations et autorités affectataires.

·  Pour le contrôle de conformité des réseaux radioélectriques indépendants,  l'agence informe l’exploitant une semaine à l’avance. En cas de modification de fréquence ou de déplacement d'émetteurs fixe sans autorisation, ou d’autres modifications,  elle rédige un constat de non conformité. Ce constat  est présenté pour avis à l'Autorité de régulation des télécommunications (ART) et avec l’accord de cette dernière,  l'agence notifie la non conformité, fixe un délai (en général, un mois) pour corriger la situation. Elle  applique au contrevenant la taxe de 229 € prévue par la loi de finances. 

c)
Quels équipements utilise votre administration pour procéder aux mesures techniques lors d'une inspection?

Ce sont principalement les moyens mobiles de contrôle et de mesure qui sont mis en œuvre dans le cadre de ces inspections. 

Cependant, pour le contrôle des réseaux radioélectriques indépendants, le choix des stations à contrôler peut être orienté par les résultats de campagnes de surveillance automatique réalisées à l'aide de la chaîne fixe de contrôle CdS 2G. Ce contrôle automatique permet de détecter, par comparaison avec la base de données de gestion des autorisations des réseaux radioélectriques indépendants, les changements non autorisés de fréquence et de site d'émission.

d)
Quels paramètres techniques votre administration mesure-t-elle lors de la vérification d'un système de radiocommunication?


L’agence contrôle, pour les « points hauts » et pour les réseaux indépendants  :

· la fréquence d'émission

· les coordonnées géographiques des sites d'émission

· la hauteur d'antenne

· la directivité d'antenne


Pour les réseaux et lorsque cela est possible pour les "points hauts" sont également contrôlés :

· les p.a.r.  (puissance apparente rayonnée)

· l'excursion en fréquence 

· la pureté spectrale des émissions (absence de rayonnements non essentiels)
e)
Quels registres votre administration consulte-t-elle lors de l'inspection d'une station de radiocommunication?

Pour un contrôle de "point haut" l'agence extrait de sa base de données STATIONS, mise à jour par une commission COMSIS (sites et servitudes) dont elle assure la présidence, la liste des utilisateurs du site et les caractéristiques techniques de leurs installations. La commission COMSIS reçoit pour avis ou accord tout projet d’installation radioélectrique sur le territoire français. 

Les comptes rendus des inspections de sites sont adressés à la COMSIS pour suivi des actions de correction demandées.  

Pour un contrôle de réseau radioélectrique indépendant,  l'agence dispose d'une base de données détaillée de ces réseaux avec leurs cahiers des charges.

14
Effectuez-vous des analyses techniques des plaintes pour brouillage? 
OUI
Avez-vous mis en place un processus de consultation, mettant en oeuvre un organisme public ou non, pour trouver une solution à ces plaintes? 
OUI
L'agence a mis en place un Bureau centralisateur national (BCN) en son sein qui assure :  

· les fonctions de Bureau Centralisateur National pour le Contrôle des Emissions Radioélectriques (BCNCER) prévu à l’article 16 du  Règlement des radiocommunications de l’UIT. 

A ce titre, le BCN recueille les plaintes en brouillages émanant des administrations étrangères, oriente et suit leur traitement par les services compétents de l'agence, rend compte des recherches effectuées et des mesures prises dans les délais impartis. 

· la transmission vers les administrations étrangères concernées des plaintes en brouillage françaises, suivre leur traitement et effectuer les relances nécessaires, adresser les comptes rendus aux plaignants et proposer les solutions palliatives éventuelles. 

· le suivi permanent du recueil et du traitement des plaintes en brouillages sur le territoire français en liaison avec les services des affectataires concernés. 

· la coordination des actions de contrôle de l'utilisation des fréquences lors de grands évènements ou d'opérations particulières. 

· la préparation de la représentation française, et le cas échéant la représentation française, dans les groupes de travail internationaux (CEPT, UIT, ... ) traitant des brouillages, des actions de contrôle du spectre, des méthodes de mesure ou des compatibilités électromagnétiques, 

· la liaison permanente avec les organismes internationaux de contrôle du spectre (liste 8 : nomenclature des stations de contrôle des émissions radioélectriques). 
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Utilisation d'ordinateurs pour la gestion nationale du spectre

Généralités

a)
Utilisez-vous des ordinateurs pour la gestion nationale du spectre? 
OUI
b)
Type d'ordinateurs 
PC
c)
Nombre de stations de travail: 10  équipées chacune de 1 à 2 ordinateurs individuels (PC)

d)
Système(s) d'exploitation   SGBD   Oracle                                    

e)
Exploitez-vous votre système de gestion du spectre à l'intérieur d'un réseau local (LAN) ? 

OUI

f)
Avez-vous accès à l'internet ? 
OUI
g)
Votre administration a-t-elle un site web sur l'Internet pour diffuser des informations sur la gestion du spectre? 
OUI
Dans l'affirmative, indiquez l'adresse (URL) de ce site web:    
www.anfr.fr
Système de base pour la gestion du spectre sous Windows (WinBASMS)

h)
Savez-vous que vous pouvez vous procurer gratuitement auprès de l'UIT un système de base pour la gestion du spectre sous Windows? 
OUI
i)
Votre administration a-t-elle utilisé le système WinBASMS? 
NON
j)
Votre administration a-t-elle eu du mal à utiliser le système WinBASMS?      
sans objet 


k)
Veuillez indiquer tous les problèmes auxquels vous avez été confrontés pour utiliser le système WinBASMS:

    sans objet
l)
Recommanderiez-vous d'utiliser le système WinBASMS si lesproblèmes mentionnés sous k) ont été corrigés?              
                                   sans objet 


m)
Si vous avez répondu par la négative au e), avez-vous besoin d'un système amélioré de gestion du spectre?                         
            sans objet


Système automatisé évolué de gestion du spectre (AASMS)

n)
Votre administration utilise-t-elle un système automatisé évolué de gestion du spectre (AASMS)?   
NON

Votre administration a-t-elle du mal à utiliser ce système AASMS?       
sans objet 

p)
Veuillez indiquer tous les problèmes auxquels vous avez été confrontés en utilisant ce système AASMS:

sans objet 

q)
Comment proposeriez-vous de modifier le système AASMS pour corriger ou résoudre ces problèmes (précisez)?

sans objet
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Organisation de la gestion du spectre

a)
Prière d'indiquer la structure de la gestion du spectre de votre pays et joindre une copie de l'organigramme correspondant. Les points ci-dessous présentent un intérêt particulier:


L’Agence nationale des fréquences  a des missions portant sur l’ensemble du spectre radioélectrique, civil et militaire. 


Voir le schéma d’organisation institutionnelle et l’organigramme de l’agence qui sont joints. 

b)
L'organisme de gestion du spectre est-il un ministère, un département ministériel ou un organisme distinct rattaché directement au gouvernement ou fait-il partie d'un département ministériel plus grand (par exemple, chargé de toutes les communications)?


L’Agence nationale des fréquences est un établissement public administratif (organisme spécialisé de l’administration) placé auprès du ministre chargé des télécommunications (dans le gouvernement actuel, ministre déléguée à l’industrie). 

c)
La gestion du spectre relève-t-elle d'un organisme unique ou d'organismes différents (par exemple, certaines administrations disposent d'organismes différents pour les questions réglementaires et pour les questions de politique générale, alors que d'autres ont deux organismes différents, un pour les utilisateurs de droit public, et un autre pour les utilisateurs de droit privé)?


La gestion de l’ensemble du spectre, utilisations gouvernementales et non gouvernementales, est assurée par l’Agence nationale des fréquences qui établit le tableau national de répartition des bandes de fréquences entre les 9 administrations et autorités affectataires.  Ce tableau est approuvé par le Premier ministre.


La politique générale des télécommunications et les questions réglementaires sont de la compétence du ministre chargé des télécommunications. 


L’attribution de fréquences aux titulaires de licences de réseaux et/ou de services de télécommunications se fait sous forme de décision de l’autorité de régulation des télécommunications. 


L’attribution des fréquences pour des services audiovisuels est une décision du conseil supérieur de l’audiovisuel.


d)
Des changements ont-ils été apportés récemment à cette structure ou des changements sont ils prévus (par exemple, pour tenir compte d'éventuels changements dans la politique de votre pays en matière de télécommunications)?


Cette structure a été mise en place au 1er janvier 1997. Il n’est pas prévu de la modifier à court terme. 

e)
Nombre de spécialistes de la gestion nationale du spectre?  


  95
f)
Nombre de techniciens d'appui en gestion nationale du spectre? 


110
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Utilisez-vous les Manuels et Rapports de l'UIT-R ci-dessous:

a)
Gestion nationale du spectre
, version de 1995? 


oui
b)
Contrôle du spectre, version de 2002? 


oui



c)
Applications des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, version de 1999?


non

d)
Rapport SM.2012-1, Aspects économiques de la gestion du spectre, version 2000? oui
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Détermination des problèmes rencontrés en gestion nationale du spectre

Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour décrire les problèmes que votre administration a rencontrés en gestion nationale du spectre. Ces renseignements seront utilisés par l'UIT, en particulier par la Commission d'études 1 de l'UIT-R, pour déterminer de futurs domaines de travail, dans le cadre du programme d'étude normal, afin de pouvoir mettre l'accent sur l'élaboration de recommandations et de rapports sur les sujets où notre aide est la plus nécessaire.

	Question
	Veuillez décrire le problème de gestion du spectre associé à la Question et le type d'aide que pourrait vous fournir l'UIT

	Q1
	

	Q2
	

	Q3
	

	Q4
	

	Q5
	

	Q6
	

	Q7
	

	Q8
	

	Q9
	Il s’agit de difficultés rencontrées dans le processus de notification des assignations au Fichier de référence  international des fréquences, tenant essentiellement  à la mise à jour de certains outils  du BR (TeRraSys, BR IFIC,PC Capture, Préface à la LIF, fiche TO2  pour la télévision numérique de Terre). 

	Q10
	

	Q11
	

	Q12
	

	Q13
	

	Q14
	

	Q15
	

	Q16
	

	Q17
	


QUESTIONNAIRE – Partie III

Droits perçus pour l’utilisation des fréquences en France

3.1
Questions générales

Q1

· Existe-t-il des textes juridiques relatifs à l'institution des droits d'utilisation des fréquences?

Réponse : Oui.

· Dans l'affirmative, veuillez donner les références de ces textes et indiquer les dates de leur dernière mise à jour.

Réponse :

En France, les bandes de fréquences sont réparties entre les neuf affectataires suivants :

- sept ministères ou administrations (Défense, Intérieur, Aviation civile, Ports et Navigation maritime, Météorologie, Espace, Radioastronomie) dont les services utilisent des fréquences dans le cadre des missions d’intérêt général qui leur sont confiées ;

- et deux autorités indépendantes, ART (Autorité de Régulation des Télécommunications) et CSA (Conseil Supérieur de l’Audiovisuel), qui n’utilisent pas elle-mêmes les bandes de fréquences mais attribuent des fréquences à des opérateurs/utilisateurs de télécommunications (ART) et à des opérateurs de services audiovisuels (CSA) dans le cadre des autorisations qui leur sont délivrées.

Deux niveaux de redevance sont donc prévus : niveau affectataires et niveau opérateurs et utilisateurs des fréquences.

1) Au niveau des affectataires, le décret no 97‑520 du 22 mai 1997 définit la redevance due par les affectataires de fréquences radioélectriques (voir réponse à la question Q3).

Ce texte n’a pas été révisé depuis son origine.

2) Au niveau des opérateurs et utilisateurs des fréquences, les redevances ne concernent actuellement que les fréquences attribuées par l’ART et sont régies par les textes suivants :

- Articles L. 33-1 et L. 33-2 du Code des Postes et Télécommunications. Ces textes posent la règle générale selon laquelle des redevances sont dues pour l’utilisation des fréquences et pour les frais de leur gestion et de leur contrôle. L’article L. 33-3 détermine les cas où l’utilisation des fréquences n’est pas soumise à redevance.

La dernière mise à jour du Code a été effectuée le 10 septembre 2002.

- Article 36 de la Loi de Finances pour 2001. Ce texte porte sur les redevances relatives aux fréquences IMT 2000.

Dernière mise à jour effectuée le 29 décembre 2001 (Loi de Finances pour 2002, article 33).

- Décret du 3 février 1993. Ce texte fixe les modalités de calcul et les barèmes des redevances pour la plupart des applications.

Dernière mise à jour effectuée le 21 février 2002.

Le décret est joint à la présente réponse.

- Cahier des charges annexé à l’autorisation d’établir des réseaux et de les exploiter ; décision d’attribution des fréquences notifiée par l’ART. Ces deux catégories de texte fixent les montants des redevances pour des cas particuliers mentionnés dans le décret du 3 février 1993.

Q2

· Quel est le processus (réglementaire, législatif…) de révision et de mise à jour de votre système de tarification des droits d'utilisation des fréquences ?

Réponse : 

En général, c’est un processus réglementaire. Dans le cas particulier de l’IMT 2000, le processus a été législatif.

· La périodicité des révisions est elle pré-établie ? Dans l'affirmative, préciser :


 Réponse : Non.

· Le recours aux mécanismes du marché (enchères, soumissions comparatives), pour sélectionner les candidats à l’accès au spectre, exige-t-il le vote d'une loi par le Parlement, une décision gouvernementale, ou d'autres mesures ? Veuillez préciser :

Réponse :

Pour les fréquences relevant de l’ART, l’autorisation (d’utiliser des fréquences) ne peut être refusée que dans un nombre limité de cas prévus par la loi.

En particulier, le nombre des autorisations peut être limité en raison des contraintes techniques inhérentes à la disponibilité des fréquences. Dans ce cas, le ministre chargé des télécommunications publie, sur proposition de l’ART, les modalités et les conditions d'attribution des autorisations.

Ce processus a été notamment suivi pour l’attribution des bandes de fréquences IMT 2000 par la voie d’une soumission comparative, proposée par l’ART et approuvée par le gouvernement.

Q3

· Les approches et principes de détermination des droits d’utilisation des fréquences sont-ils identiques pour tous les utilisateurs ?

Réponse : Non.

· Dans la négative :

-
veuillez indiquer les modes de calcul des droits ou les barèmes appliqués aux organismes qui utilisent les fréquences pour des activités non commerciales ;

Réponse :

Les affectataires, qui utilisent le spectre pour leurs besoins propres (Défense, Intérieur, Aviation civile, Ports et Navigation maritime, Météorologie, Espace, Radioastronomie), réalisent des activités principalement non commerciales. Les affectataires CSA et ART, qui n’utilisent pas eux mêmes les bandes de fréquences qui leur sont affectées, attribuent des fréquences pour les activités audiovisuelles et les activités de télécommunication non gouvernementales.

La redevance définie par le décret no 97‑520 du 22 mai 1997 est calculée dans les conditions suivantes :

- La redevance est due pour l'ensemble des bandes affectées à un affectataire au titre de la Région 1 du tableau national de répartition des bandes de fréquences.

- Seules les fréquences, mentionnées au tableau national de répartition des bandes de fréquences et attribuées à des services primaires sont prises en compte pour le calcul des redevances.

- Pour une bande considérée, le montant annuel « R » de la redevance est donné par l’une des deux formules suivantes :



R = a x F



si
0,0297 GHz  <  F  <  0,96 GHz



R = a x F x 0,96/F


si
0,96 GHz  <  F  <  65 GHz

avec :

a est un coefficient dont la valeur est fixée par arrêté du ministre chargé du budget dans la limite de 7,62 millions d’euros ;

F est la largeur de bande affectée à l’affectataire et F la fréquence centrale de cette bande F et F sont exprimés en GHz.

- La redevance ne s’applique pas aux bandes de fréquences ou aux fréquences de radiodiffusion sonore ou de télévision lorsque ces fréquences ou bandes de fréquences sont effectivement utilisées par des services de communication audiovisuelle.

- En outre, elle ne s’applique pas aux bandes de fréquences ou aux fréquences dans lesquelles toute émission est interdite par le règlement des radiocommunications.

Actuellement ce décret n'est pas encore appliqué. Sa mise en œuvre sera effective lorsque sera publié l’arrêté, émanant du ministre chargé du budget et fixant la valeur du coefficient « a ».
Q4

· En plus des droits liés directement à l’utilisation des fréquences, certaines administrations effectuent des prélèvements supplémentaires et en rapport avec le spectre (taxes d’accès au spectre, contribution au réaménagement du spectre, redevance de gestion du parc d'équipements utilisant les fréquences…).

Votre administration pratique-t-elle de tels prélèvements ?

Réponse : Oui.

· Dans l’affirmative, veuillez préciser :

-
Les utilisateurs concernés ;

- Les modes de calcul de ces prélèvements ou les barèmes appliqués ainsi que les montants correspondants.

Réponse :

Trois types de prélèvements supplémentaires sont effectués : des contributions aux réaménagements du spectre, des redevances de gestion liées à l’utilisation du spectre et des taxes liées au spectre.

1) Contributions aux réaménagements du spectre

En règle générale, les utilisateurs des fréquences libérées à la suite d’un réaménagement du spectre contribuent au remboursement des frais qui ont été engagés pour réaliser ce réaménagement.

A titre d’exemple, le montant total des frais engagés pour libérer les fréquences IMT 2000 s’est élevé à 38 millions d’euros et chacun des trois opérateurs IMT 2000 a payé une contribution correspondant au quart du montant total, soit 9,5 millions d’euros.

2) Redevance de gestion liée à l’utilisation du spectre

Actuellement, seuls les utilisateurs de fréquences attribuées par l’ART sont assujettis au paiement d’une redevance de gestion.

Le montant de la redevance de gestion dépend de l’application considérée.

A titre d’exemple, pour les fréquences du service mobile 2G (GSM 900 MHz et 1800 MHz)qui leur sont attribuées, chaque opérateur doit payer une redevance de gestion annuelle égale à 152 440 €.

Pour les autres applications, le montant de la redevance de gestion figure dans le décret du 3 février 1993, dans les cahiers des charges annexés aux autorisations ou dans les décisions d’attribution des fréquences.

3) Taxes liées au spectre

- Cas des CB (voir renvoi B14)

- Cas des radioamateurs (voir renvoi E8)

- Cas des radiocommande de modèles réduits (voir renvoi E14)

(Les CB, radioamateurs et radiocommandes de modèles réduits sont totalement exonérés de redevance d’utilisation des fréquences mais peuvent être soumis à des taxes qui ne constituent donc pas un prélèvement supplémentaire dans leur cas).

- Cas d’un réseau ouvert au public et utilisant exclusivement des capacités de transmission par satellites : le titulaire de l’autorisation est soumis à une taxe de constitution de dossier égale à 38 110 € ainsi qu’à une taxe annuelle de gestion et de contrôle de l’autorisation est égale à 19 055 €.

En outre, si le titulaire de l’autorisation utilise ce réseau pour fournir le service téléphonique au public, il est soumis à une taxe de constitution de dossier égale à 38 110 € ainsi qu’à une taxe annuelle de gestion et de contrôle de l’autorisation égale à 19 055 €.

Toutefois, les titulaires d’autorisations relatives à des réseaux ou à des services de télécommunications à caractère expérimental autorisés pour une durée inférieure à 3 ans sont exonérés des taxes précitées.

- Cas des réseaux exclusivement utilisés pour des activités de radiomessagerie : le titulaire de l’autorisation est soumis à une taxe annuelle de gestion et de contrôle de l’autorisation égale à 15 000 €.

Q5

· A quel(s) organisme(s) sont versés les droits d’utilisation des fréquences et les prélèvements supplémentaires collectés ?

Réponse :

* 
Actuellement, les droits perçus pour l’utilisation des fréquences, les redevances de gestion et les taxes sont versés au budget général de l’Etat.

Il est cependant prévu par le Code des Postes et Télécommunications que :

- l’Autorité  de régulation des télécommunications puisse percevoir pour son budget des taxes et redevances ;

- l’Agence nationale des fréquences puisse percevoir pour son budget des redevances d’utilisation et de gestion des fréquences.

* 
Les contributions aux réaménagements du spectre sont versées par les « nouveaux entrants », soit au fonds de réaménagement du spectre (FRS) géré par l’Agence nationale des fréquences, soit directement aux « sortants » si le FRS n’est pas intervenu dans le financement des opérations de réaménagement.

3.2 Cas d'exonération des droits d’utilisation des fréquences

Q6

· Existe-t-il des applications exonérées partiellement ou totalement des droits d’utilisation des fréquences ?

Réponse : Oui.

· Dans l’affirmative, veuillez préciser :

-
Les applications concernées ;

-
Le taux d’exonération correspondant respectivement à ces applications ;

-
Le cas échéant, le mode de calcul des droits ou le barème appliqué, s'ils sont différents de ceux relatifs aux lignes 20 et 21 des tableaux de l'ANNEXE 2.

Réponse :

* 
Les applications suivantes sont totalement exonérées des droits d’utilisation des fréquences et des redevances de gestion :

- les radiodiffusions sonores ou de télévision,

- les transmissions sonores ou de télévision (transport audiovisuel), dont notamment les stations de vidéo-reportage par satellite.

- les bandes de fréquences ou fréquences dans lesquelles toute émission est interdite par le règlement des radiocommunications,

- les installations radioélectriques de faible puissance et de faible portée dont les catégories sont déterminées conjointement par les ministres chargés des télécommunications, de la défense et de l'intérieur,

- les installations radioélectriques n'utilisant pas des fréquences spécifiquement assignées à leur utilisateur,

- les installations radioélectriques permettant de rendre inopérants dans les salles de spectacles, tant pour l'émission que pour la réception, les téléphones mobiles de tous types dans l'enceinte des salles de spectacles.

- les installations radioélectriques permettant de rendre inopérants dans l'enceinte des établissements pénitentiaires, tant pour l'émission que pour la réception, les appareils de télécommunication mobiles de tous types.

*
Les VSAT fixes ou mobiles des réseaux indépendants  sont exonérés des droits d’utilisation des fréquences mais sont assujettis à l’intégralité de la redevance de gestion. Voir décret du 3 février 1993 (article 4).

Q7

· Existe-t-il des utilisateurs exonérés partiellement ou totalement des droits d’utilisation des fréquences ?

Réponse : Oui.

· Dans l’affirmative, veuillez préciser :

-
Les utilisateurs concernés ;

-
Le taux d’exonération correspondant respectivement à ces utilisateurs ;

-
Le mode de calcul des droits ou le barème appliqué, s'ils sont différents de ceux relatifs aux lignes 20 et 21 des tableaux de l'ANNEXE 2.

Réponse :

* 
Les collectivités territoriales et les groupements de collectivités territoriales, lorsqu'ils exploitent eux mêmes, pour leurs besoins propres, un réseau radioélectrique indépendant à usage privé, bénéficient d'un abattement de 50 % des droits d’utilisation des fréquences.

Ils sont assujettis à l’intégralité de la redevance de gestion.

*
 Sont totalement exonérés du paiement des droits d’utilisation des fréquences les organismes suivants:

- les services d'aide médicale d'urgence des établissements publics hospitaliers,

- les services d'incendie et de secours,

- les personnes morales de droit public ou privé assurant des missions de sécurité civile dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, pris après avis des ministres chargés de la sécurité civile et du budget.

Ces organismes sont assujettis à l’intégralité de la redevance de gestion.

* Les représentations diplomatiques et consulaires sont totalement exonérées des droits d'utilisation des fréquences, ainsi que de tout prélèvement supplémentaire en rapport avec le spectre, en application des conventions de Vienne relatives aux relations diplomatiques et consulaires (18 avril 1961).

3 
Cas d’application des droits d’utilisation des fréquences

Voir les tableaux A à E.

3.3.4 
Avantages et inconvénients de chaque approche

Q8

· Quels sont les avantages et inconvénients des approches actuellement retenues par votre administration pour établir le montant des droits perçus pour l'utilisation des fréquences et des prélèvements supplémentaires ?

Réponse :

En France, la détermination par l’Administration, des redevances d’utilisation des fréquences et des prélèvements supplémentaires, a été la seule approche retenue jusqu’à présent. Il n’y a pas eu recours aux mécanismes du marché pour fixer le niveau des redevances et prélèvements. 

Avantages :

Dans la méthode administrative de détermination des redevances, les pouvoirs publics peuvent utiliser la modulation du niveau des redevances pour atteindre des objectifs de gestion socio-économique du spectre liés à la maximisation du bien être collectif.

En outre, et contrairement à l’approche selon laquelle la fixation des redevances se fait par le marché et de manière irréversible (en effet, à la suite d’enchères ou d’une soumission comparative avec critère de prix, les opérateurs sélectionnés ne peuvent pas payer moins que le prix de soumission qui a permis leur sélection), le niveau des redevances peut être réajusté en fonction de l’évolution de la conjoncture économique. Ainsi, dans une conjoncture défavorable, cette possibilité de réajustement permet notamment, et en cas de besoin, de diminuer sensiblement les redevances afin de ne pas entraver le développement de nouveaux services.

Inconvénient :

Pour un nouvel entrant potentiel, la valeur V du spectre est ce qu’il serait disposé à payer pour accéder à la ressource. La valeur V, personnelle à chacun des nouveaux entrants potentiels, est généralement tenue secrète. Seul, un processus de mise en concurrence peut permettre de révéler V.

Ainsi, fixer administrativement le montant M des redevances peut comporter un risque d’avoir un écart important entre M et V. Une telle situation n’est pas souhaitable économiquement.

Pour éviter cet écueil, la fixation des redevances par la méthode administrative doit donc être effectuée avec précaution et discernement.

4 Mise à jour du rapport et de la base de données UIT sur les droits perçus pour l’utilisation des fréquences et les prélèvements supplémentaires

Q9

· Quelle périodicité vous semble la mieux appropriée pour mettre à jour ce rapport et cette base de données : 2 ans, 3 ans, 4 ans … ?

Réponse : 4 ans.

· Dans cette perspective, votre administration est elle disposée à répondre ultérieurement à un questionnaire similaire à celui-ci selon la période ci-dessus indiquée ?

Réponse : Oui.
Tableau A : service FIXE

	
	                                 APPLICATIONS

        VARIABLES
	n° ligne
	Faisceaux hertziens
	Boucle Locale Radio (dont LMDS, MMDS)
	Liaisons entre stations fixes

(dont HF)
	Réseaux Locaux Radio
	Faisceaux hertziens des réseaux indépendants

	Variables liées au spectre
	largeur de bande
	1
	o
	o
	o
	n
	o

	
	nombre de voies
	1bis
	n
	n
	n
	n
	n

	
	fréquence centrale, ou

position de la bande dans le spectre 
	2
	o
	o
	n
	n
	o

	
	utilisation exclusive / partagée
	3
	o
	o
	n
	n
	n

	Variables liées à la couverture géographique
	surface attribuée
	4
	o
	o
	n
	
	n

	
	distance entre émetteur et récepteur
	5
	n
	
	o
	
	n

	Variables liées à l'équipement et à l'infrastructure
	puissance de l'émetteur
	6
	n
	n
	n
	n
	n

	
	hauteur de l'antenne
	7
	n
	n
	n
	
	n

	
	débit ou capacité
	8
	n
	n
	n
	n
	n

	
	angle du faisceau d'émission
	9
	n
	
	
	
	n

	
	nombre de stations d'émission
	10
	o
	n
	o
	n
	o

	
	nombre de stations de réception
	11
	o
	n
	o
	n
	o

	
	Dégressivité
	12
	n
	n
	o
	n
	o

	Variables

socio-économiques
	durée de l'autorisation / licence
	13
	o
	o
	o
	n
	o

	
	densité de population
	14
	
	n
	n
	n
	n

	
	population totale couverte
	15
	
	n
	
	
	n

	
	situation géographique
	16
	n
	n
	n
	n
	n

	
	chiffre d'affaires de l'opérateur
	17
	
	n
	n
	
	n

	
	Produit Intérieur Brut
	18
	n
	n
	n
	n
	n

	Autre(s) variable(s) : préciser svp
	19
	A001
	n
	A002
	n
	A003

	Méthodes

appliquées
	formules de calcul et montants correspondants
	20
	A1
	A2
	A3 
	n
	n 

	
	barèmes
	21
	A6
	n
	A8
	A9
	A10

	

	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis
	22
	A11
	A12
	A13
	A14
	A15

	

	Appel aux 

mécanismes du marché
	enchères
	23
	n
	n
	n
	
	n

	
	soumission comparative avec un critère de prix
	24
	n
	n
	n
	
	n

	
	soumission comparative sans critère de prix
	25
	n
	A27
	n
	
	n


Tableau B : service MOBILE

	
	                               APPLICATIONS    


        VARIABLES
	n° ligne
	Systèmes mobile

2G
	Systèmes mobile

3G
	Radio messagerie
	Réseaux indépendants privés
	Réseaux indépendants opérés
	Canal Banalisé (C B)
	RRI 446 (ou Family Radio)
	Autre(s) application(s) : préciser svp

	Variables liées au spectre
	largeur de bande
	1
	o
	o
	o
	o
	o
	n
	n
	n

	
	fréquence centrale, ou

position de la bande dans le spectre
	2
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	utilisation exclusive / partagée
	3
	n
	n
	n
	o
	o
	
	
	n

	Variables liées à la couverture géographique
	surface attribuée
	4
	o
	n
	n
	n
	o
	
	
	n

	
	distance entre émetteur et récepteur
	5
	
	
	
	o
	o
	
	
	n

	Variables liées à l'équipement et à l'infrastructure
	puissance de l'émetteur
	6
	
	
	
	n
	n
	n
	n
	n

	
	hauteur de l'antenne
	7
	
	
	
	n
	n
	n
	
	n

	
	débit ou capacité
	8
	n
	n
	
	n
	n
	
	
	n

	
	angle du faisceau d'émission
	9
	
	
	
	
	
	
	
	n

	
	nombre de stations d'émission
	10
	n
	n
	n
	o
	o
	n
	n
	n

	
	nombre de stations de réception
	11
	n
	n
	n
	o
	o
	
	
	n

	
	dégressivité
	12
	n
	n
	n
	o
	o
	n
	n
	n

	Variables

socio-économiques
	durée de l'autorisation / licence
	13
	o
	o
	o
	o
	o
	n
	
	n

	
	densité de population
	14
	o
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	population totale couverte
	15
	o
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	situation géographique
	16
	o
	n
	o
	n
	n
	
	
	n

	
	chiffre d'affaires de l'opérateur
	17
	n
	o
	n
	
	n
	
	
	n

	
	Produit Intérieur Brut
	18
	n
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	Autre(s) variable(s) : préciser svp
	19
	n
	n
	n
	B001
	n
	B002
	n
	n

	Méthodes

appliquées
	formules de calcul et montants correspondants
	20
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	barèmes
	21
	B9
	B10
	B11
	B12
	B13
	B14
	B15
	n

	

	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis
	22
	B17
	B18
	B19
	B20
	B21
	B22
	B23
	n

	

	Appel aux 

mécanismes de marché
	enchères
	23
	n
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	soumission comparative avec un critère de prix
	24
	n
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	soumission comparative sans critère de prix
	25
	B41
	B42
	n
	n
	n
	
	
	n


Tableau C : service par SATELLITE

	
	                                                APPLICATIONS  

         VARIABLES
	n° lignes
	VSAT
	Stations terriennes
	Vidéo reportage par satellite
	Service mobile par satellite
	Radiolocalisation par satellite


	Autre(s) application(s) : préciser svp



	Variables liées au spectre
	largeur de bande
	1
	n
	o
	n
	o
	n
	n

	
	nombre de voies
	1bis
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	fréquence centrale, ou

position de la bande dans le spectre
	2
	n
	o
	n
	n
	n
	n

	
	utilisation exclusive / partagée
	3
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Variables liées à la couverture géographique
	surface attribuée
	4
	
	
	n
	n
	n
	n

	
	distance entre émetteur et récepteur
	5
	
	
	
	
	
	n

	Variables liées à l'équipement et à l'infrastructure
	puissance de l'émetteur
	6
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	diamètre de l'antenne
	7
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	débit ou capacité
	8
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	angle du faisceau d'émission
	9
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	nombre de stations d'émission
	10
	n
	n
	n
	n
	
	n

	
	nombre de stations de réception
	11
	n
	n
	
	n
	n
	n

	
	dégressivité
	12
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Variables

socio-économiques
	durée de l'autorisation / licence
	13
	n
	o
	n
	n
	n
	n

	
	densité de population
	14
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	population totale couverte
	15
	
	
	
	n
	n
	n

	
	situation géographique
	16
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	chiffre d'affaires de l'opérateur
	17
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	Produit Intérieur Brut
	18
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Autre(s) variable(s) : préciser svp
	19
	n
	C001
	n
	n
	n
	n

	Méthodes

Appliquées
	formules de calcul et montants correspondants
	20
	n
	C2
	n
	n
	n
	n

	
	barèmes
	21
	C7
	n
	C9
	C10
	C11
	n

	

	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis
	22
	C13
	C14
	C15
	C16
	n
	n

	

	Appel aux 

mécanismes de marché
	enchères
	23
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative avec un critère de prix
	24
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative sans critère de prix
	25
	n
	n
	n
	n
	n
	n


Tableau D : service de RADIODIFFUSION

	
	                                      APPLICATIONS

         VARIABLES


	n° ligne
	Diffusion sonore
	Diffusion télévisuelle

	
	
	
	Terre
	Satellite
	Terre
	Satellite

	
	
	
	Analogique
	Numérique
	Analogique
	Numérique
	Analogique
	Numérique
	Analogique
	Numérique

	Variables liées au spectre
	largeur de bande
	1
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	fréquence centrale, ou

position de la bande dans le spectre
	2
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	utilisation exclusive / partagée
	3
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Variables liées à la couverture géographique
	surface attribuée
	4
	n
	n
	
	
	n
	n
	
	

	
	distance entre émetteur et récepteur
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	Variables liées à l'équipement et à l'infrastructure
	puissance de l'émetteur
	6
	n
	n
	
	
	n
	n
	
	

	
	hauteur de l'antenne
	7
	n
	n
	
	
	n
	n
	
	

	
	débit ou capacité
	8
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	angle du faisceau d'émission
	9
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	nombre de stations d'émission
	10
	n
	n
	
	
	n
	n
	
	

	
	nombre de stations de réception
	11
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	dégressivité
	12
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Variables

socio-économiques
	durée de l'autorisation / licence
	13
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	densité de population
	14
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	population totale couverte
	15
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	situation géographique
	16
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	chiffre d'affaires de l'opérateur
	17
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	Produit Intérieur Brut
	18
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Autre(s) variable(s) : préciser svp
	19
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Méthodes

appliquées
	formules de calcul et montants correspondants
	20
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	barèmes
	21
	D9
	D10
	D11
	D12
	D13
	D14
	D15
	D16

	

	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis
	22
	D17
	D18
	D19
	D20
	D21
	D22
	D23
	D24

	

	Appel aux 

mécanismes de marché
	enchères
	23
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative avec un critère de prix
	24
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative sans critère de prix
	25
	n
	n
	n
	n
	n
	D46
	n
	n


Tableau E : autres applications

	
	                                  APPLICATIONS

        VARIABLES


	n° ligne
	Radioamateur
	Réseaux expérimentaux
	Appareils faible portée, faible puissance
	Radio navigation
	Radio localisation
	Service météorologique
	Radiocommande de modèles réduits

	Variables liées au spectre
	largeur de bande
	1
	n
	o
	n
	o
	o
	o
	n

	
	fréquence centrale, ou

position de la bande dans la bande
	2
	n
	n
	n
	o
	o
	o
	n

	
	utilisation exclusive / partagée
	3
	
	n
	
	o
	o
	o
	n

	Variables liées à la couverture géographique
	surface attribuée
	4
	
	n
	
	n
	n
	n
	n

	
	distance entre émetteur et récepteur
	5
	
	n
	
	
	
	
	n

	Variables liées à l'équipement et à l'infrastructure
	puissance de l'émetteur
	6
	n
	n
	n
	n
	
	
	n

	
	hauteur de l'antenne
	7
	n
	n
	
	
	
	
	n

	
	débit ou capacité
	8
	
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	angle du faisceau d'émission
	9
	
	n
	
	n
	
	n
	n

	
	nombre de stations d'émission
	10
	n
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	nombre de stations de réception
	11
	n
	n
	n
	
	n
	n
	n

	
	dégressivité
	12
	n
	
	n
	n
	n
	n
	n

	Variables 

socio-économiques
	durée de l'autorisation / licence
	13
	o
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	
	densité de population
	14
	
	
	
	
	
	
	n

	
	population totale couverte
	15
	
	
	
	
	
	
	n

	
	situation géographique
	16
	
	
	
	
	
	
	n

	
	chiffre d'affaires de l'opérateur
	17
	
	
	n
	n
	n
	n
	n

	
	Produit Intérieur Brut
	18
	
	
	
	
	
	
	n

	Autre(s) variable(s) : préciser svp
	19
	E001
	n
	n
	n
	n
	n
	n

	Méthodes

appliquées
	formules de calcul et montants correspondants
	20
	n
	n
	n
	E4
	E5
	E6
	n

	
	barèmes
	21
	E8
	E9
	E10
	n
	n
	n
	E14

	

	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis
	22
	E15
	E16
	E17
	E18
	E19
	E20
	n

	

	Appel aux 

mécanismes de marché
	enchères
	23
	
	
	
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative avec un critère de prix
	24
	
	
	
	n
	n
	n
	n

	
	soumission comparative sans critère de prix
	25
	
	
	
	n
	n
	n
	n


Renvois

A001 :

Pour le service fixe, la redevance d’utilisation des fréquences est appliquée soit par MHz forfaitaire, soit par liaison. Lorsqu’elle est appliquée par liaison, la redevance pour les liaisons unilatérales est égale à 50 % de celle prévue pour les liaisons bilatérales.

A002 :

Pour les liaisons entre stations fixes, la redevance pour les liaisons unidirectionnelles est inférieure à celle prévue pour les liaisons bidirectionnelles. Voir le barème dans le décret du 3 février 1993 (article 2).

A003 :

La redevance pour les liaisons unilatérales est égale à 50 % de celle prévue pour les liaisons bilatérales. Voir décret du 3 février 1993 (articles 2 et 3).

A1 :

Voir décret du 3 février 1993 (article 1er bis), formules dans le cas d’une redevance appliquée au MHz forfaitaire. Ces formules ne s'appliquent  qu’aux  réseaux ouverts au public.

A2 :

Voir décret du 3 février 1993 (article 1er bis), formules dans le cas d’une redevance appliquée au MHz forfaitaire.

A3 :

Voir décret du 3 février 1993 (articles 2 et 3). Ces formules ne s'appliquent  qu’aux réseaux indépendants.

A6 :

Voir décret du 3 février 1993 (article 1er bis), barème applicable aux réseaux ouverts au public et dans le cas d’une redevance calculée par liaison.

A8 :

Voir décret du 3 février 1993 (articles 2 et 3), barème.

A9 :

Les réseaux radio locaux (réseaux internes) sont totalement exonérés de redevance et de prélèvement supplémentaire. Voir réponse à Q6.

A10 :

Voir décret du 3 février 1993 (articles 2 et 3), barèmes. Ces barèmes et la dégressivité ne s'appliquent qu’aux réseaux indépendants.

A11, A12, A13 et A15 :

Voir renvoi ligne 22, à la fin des renvois.

A14 :

Voir réponse à Q6.

A27 :

Les opérateurs de Boucle Locale Radio ont été sélectionnés par la procédure d’une soumission comparative sans critère de prix.

Les opérateurs ne paient pas de « ticket d’entrée ». Ils sont assujettis aux droits d’utilisation des fréquences et à la redevance de gestion (voir renvoi A2).

22 autorisations régionales (une par région) et deux nationales étaient mises en adjudication.

*
*
*

B001 :

La redevance pour les liaisons unidirectionnelles est inférieure à celle prévue pour les liaisons bidirectionnelles. Voir décret du 3 février 1993 (article 2).

B002 :

Le nombre de canaux des postes émetteurs-récepteurs est pris en compte pour fixer le seuil de taxation. Voir note B14.

B9 :

Système mobile 2G

Les autorisations (licences) sont accordées pour une durée de 15 ans.

Barème des redevances GSM

Montants de la redevance en euros, par canal GSM attribué et par an

	Surface attribuée
	Montants

	Zone couvrant moins de 20% du territoire métropolitain et ne contenant pas l’agglomération parisienne.
	12 195

	Zone couvrant entre 20 et 40% du territoire métropolitain et ne contenant pas l’agglomération parisienne, ou agglomération parisienne et, éventuellement, une autre agglomération de plus de 300 000 habitants.
	24 390

	Zone couvrant entre 40 et 60% du territoire métropolitain et ne contenant pas l’agglomération parisienne, ou agglomération parisienne et deux ou trois autres agglomérations de plus de 300 000 habitants.
	50 762

	Zone couvrant entre 60 et 80% du territoire métropolitain et ne contenant pas l’agglomération parisienne, ou agglomération parisienne et deux ou trois autres agglomérations de plus de 300 000 habitants.
	81 250

	Zone couvrant plus de 80% du territoire métropolitain et ne contenant pas l’agglomération parisienne, ou agglomération parisienne et au moins cinq autres agglomérations de plus de 300 000 habitants.
	101 677

	Ensemble du territoire métropolitain.
	121 950


B10 :

Système mobile 3G

Les autorisations (licences) sont accordées pour une durée de 20 ans.

L’opérateur doit payer les redevances suivantes :

- une redevance de 619 millions d’euros lors de la délivrance de l’autorisation,

- ensuite, durant les 17 dernières années de la licence et chaque année, une redevance égale à 1% de son chiffre d’affaires pertinent.

Le chiffre d'affaires pertinent comprend les recettes d'exploitation suivantes :

- recettes de fourniture de service téléphonique et de transport de données aux clients directs et indirects de l'opérateur ;

- recettes perçues par l'opérateur à raison de services ou de prestations fournies à des tiers, en particulier les prestations publicitaires, de référencement ou la perception de commission dans le cadre du commerce électronique ;

- recettes de mise en service et de raccordement au réseau ;

- recettes liées à la vente de services (y compris la fourniture de contenus) dans le cadre d'une transaction vocale ou de données. Les reversements aux fournisseurs de services (éditeurs de contenus par exemple) sont déduits de ces recettes ;

- recettes liées à l'interconnexion ;

- recettes issues des clients en itinérance sur le réseau 3G de l'opérateur.

Le chiffre d'affaires pertinent ne comprend pas les revenus tirés de la vente de terminaux.

B11 :

Le montant annuel de la redevance d’utilisation des fréquences, pour un canal simplex de 25 KHz, s’élève à :


45 732 € sur tout le territoire métropolitain,


9 146 € sur l’Ile de France.

B12 :

Il s'agit de réseaux réservés pour les besoins propres du titulaire de l'autorisation.

Voir décret du 3 février 1993 (articles 2, 2 bis et 3 bis), barème.

B13 :

Il s'agit de réseaux exploités par un opérateur pour un ou plusieurs groupes fermés d'utilisateurs.

B14 :

L’utilisateur de CB est totalement exonéré de redevance mais l’acquisition de postes émetteurs-récepteurs fonctionnant sur les canaux banalisés est soumise au paiement d'une taxe forfaitaire de 38 €.

Ne sont pas assujettis à cette taxe les postes CB ayant au maximum 40 canaux, fonctionnant exclusivement en modulaire angulaire avec une puissance en crête de modulation de 4 watts maximum.

Voir réponse à Q6.

B15 :

Les RRI 446 (Family Radio) sont totalement exonérés de redevance. Voir réponse à Q6.

B17, B19, B20, B21 : 

Voir renvoi ligne 22, à la fin des renvois.

B18 :

Voir réponse à Q8.

B22, B23 :

Voir réponse à Q6

B41 :

Le 3ème opérateur GSM a été sélectionné par la procédure de la soumission comparative sans critère de prix.

Les bandes de fréquences sont attribuées aux opérateurs, à leur demande et au fil de l’eau.

B42 :

Fin septembre 2002, 3 opérateurs IMT 2000 ont été retenus après deux soumissions comparatives sans critère de prix.

Pour le montant total des sommes obtenues, voir renvoi B10.

Largeur de bande totale mise en adjudication  : 4 x 35 MHz.

Largeur de bande attribuée à fin septembre 2002 : 3 x 35 MHz.

*
*
*

C001 :

Les redevances sont calculées pour chacun des sites géographiques couverts par l’autorisation.

C2 :

Le montant annuel de la redevance d’utilisation « R »est déterminé par la formule suivante :

R = s x F/F

dans laquelle :
« s » est un coefficient actuellement fixé à 300 000 €



F est la largeur de la bande attribuée (des bandes attribuées)



F est la fréquence centrale de la bande attribuée (des bandes attribuées)

C7 :

Les VSAT, fixes ou mobiles, des réseaux indépendants ne sont pas assujettis à la redevance d’utilisation des fréquences. Ils sont seulement assujettis à une redevance de gestion (voir décret du 3 février 1993, article 4).

C9 :

Les liaisons de vidéo reportage par satellite qui servent aux transmissions sonores et de télévision sont totalement exonérées des droits d’utilisation des fréquences et des redevances de gestion. Pour ces réseaux, des autorisations d'une durée de 5 ans sont délivrées. 

C10 :

Les montants des redevances sont indiqués dans le cahier des charges ou dans la décision d’attribution des fréquences relatifs à l’autorisation.

C11 :

Voir application VSAT mobiles

C13:

Voir réponse à Q6.

C14 :

Voir renvoi ligne 22, à la fin des renvois.

C15 :

Voir réponse à Q6.

C16 :

Le montant des redevances est adapté aux besoins en fréquences des opérateurs.

*
*
*

D9 à D16 :

Actuellement, les applications de radiodiffusion sonore et de télévision ne paient ni la redevance d’utilisation des fréquences, ni la redevance de gestion.

D17 à D24 :

Dispositions particulières au secteur de l’audiovisuel.

D46 :

Les opérateurs de télévision numérique de terre sont sélectionnés dans le dernier trimestre de 2002 par une procédure de soumission comparative sans critère de prix.

*
*
*

E001 :

L’appartenance ou non de la station à un réseau indépendant détermine l’application d’une taxe supplémentaire. Voir renvoi E8, 4°.

E4, E5, E6 :

Voir les réponses aux questions Q1 et Q3. Les fréquences utilisées sont affectées aux ministères et administrations en charge de ces applications.

E8 :

Le radio amateur est totalement exonéré de redevance mais est soumis aux taxes indiquées ci-après.

Les droits d'examen pour l'obtention du certificat de radiotélégraphiste, du certificat de radiotéléphoniste ou du certificat comportant la double mention, lorsque les épreuves des deux examens sont subies en même temps, sont fixés à 30 € pour les examens et à la même somme pour la délivrance de ce ou ces certificats aux titulaires d'une attestation militaire de capacité d'opérateur radioamateur.

Les utilisateurs du service radioamateur sont assujettis au paiement des taxes suivantes :

1° L'autorisation d'utiliser une installation amateur personnelle ou celle d'un radio club est soumise au paiement d'une taxe annuelle fixée à 46 €. Cette taxe, perçue d'avance, est due pour l'année calendaire et n'est pas remboursable.

2° Les radioamateurs domiciliés à l'étranger et séjournant sur le territoire français peuvent être autorisés à utiliser une installation d'amateur contre le paiement d'une taxe annuelle, perçue d'avance et non remboursable. Cette taxe est de 46 € pour une autorisation prenant effet à compter de la date de son émission. Elle est de 15 € dans le cas d'une autorisation temporaire accordée pour une durée maximale de trois mois indivisible, non renouvelable dans l'année calendaire et prenant effet à partir de la date d'émission de la licence. Les radioamateurs étrangers titulaires d'une licence harmonisée selon les principes recommandés par la conférence européenne des postes et télécommunications ne sont pas soumis à la taxe due pour les autorisations temporaires de moins de trois mois.

3° La délivrance d'une autorisation administrative pour utiliser un indicatif spécial du service amateur donne lieu au paiement d'une taxe de 9 € par indicatif spécial.

4° Les stations des radioamateurs, personnelles ou des radio-clubs, qui constituent un élément d'un réseau indépendant, sont soumises à une taxe annuelle de 46 € par station répétitrice.

E9 :

Les montants des redevances sont indiqués dans le cahier des charges ou dans la décision d’attribution des fréquences relatifs à l’autorisation.

E10 :

Les appareils à faible portée et faible puissance sont totalement exonérés de redevance. Voir réponse à Q6.

E14 :

L'autorisation de postes émetteurs - récepteurs destinés à la radiocommande des modèles réduits et d'une puissance d'alimentation n'excédant pas 5 watts, à l'exception de ceux autorisés de plein droit, est soumise à une taxe fixée à 27 € pour une période de cinq ans perçue d'avance et non remboursable. Ces postes émetteurs - récepteurs sont totalement exonérés de redevance. Voir réponse à Q6.

E16 :

Le montant des redevances est adapté aux besoins en fréquences des opérateurs.

E17 :

Voir réponse à Q6.

E18, E19, E20 :

Voir renvoi ligne 22.

*
*
*

Ligne 22 :

	Variable utilisée
	Justificatifs et motivations, objectifs poursuivis

	largeur de bande
	occupation du domaine public spectral ; incitation à économiser le spectre.

	fréquence centrale ; position de la bande dans le spectre
	les caractéristiques de propagation ne sont pas identiques sur tout le spectre radio ; incitation à utiliser des parties peu encombrées du spectre.

	utilisation exclusive / partagée
	occupation du domaine public spectral ; incitation à utiliser efficacement le spectre.

	surface attribuée / distance entre émetteur et récepteur
	possibilités géographiques de réutilisation des fréquences par un tiers liées à la surface / distance ; pour une utilisation commerciale des fréquences, le chiffre d’affaires potentiel est lié à la surface attribuée.

	nombre de stations d’émission
	occupation du domaine public géographique et spectral.

	durée de l’autorisation
	durée d’occupation du domaine public spectral.

	densité de population
	pour une utilisation commerciale des fréquences, le chiffre d’affaires potentiel est lié à la densité de population ; pour une même population couverte, le coût du réseau diminue avec la densité ; encombrement du spectre lié à la densité.

	population couverte
	pour une utilisation commerciale des fréquences, le chiffre d’affaires potentiel est lié à la population couverte.

	situation géographique
	conditions de propagation (donc coût du réseau), encombrement du spectre et chiffre d’affaires potentiel sont liés à la situation géographique ; notamment objectif d’aménagement du territoire.

	chiffre d’affaires de l’opérateur
	l’opérateur bénéficie d’une rente de situation grâce à son accès à une ressource collective ; objectif de redistribution des rentes.

	produit intérieur brut
	l’encombrement du spectre et le chiffre d’affaires potentiel peuvent être liés au PIB de la surface attribuée ; objectif de redistribution des rentes.


Pièce jointe : décret du 3 février 1993

Décret du 3 février 1993 relatif aux redevances de mise à disposition de fréquences radioélectriques et de gestion dues par les titulaires des autorisations délivrées en application des articles L. 33‑1 et L. 33-2 du code des  postes et télécommunications.

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du budget et du ministre des postes et télécommunications,

Vu le code des postes et télécommunications ;

Vu la loi n° 86‑1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication modifiée, et notamment son article 22 ;

Vu la loi n°86-1317 du 30 décembre 1986 modifiée, et notamment son article 45 ;

Vu la loi de finances rectificative pour 1992 (n° 92‑1476 du 31 décembre 1992), et notamment son article 83 ;

Décrète :

Article  1er
Modifié par le décret du 20 juillet 1995 JORF du 21 juillet 1995,

le décret n°96-1055 du 6 décembre 1996 JORF du 8 décembre 1996,

le décret n°98-44 du 19 janvier 1998 JORF du 21 janvier 1998,

le décret n°99-3 du 5 janvier 1999 JORF du 6 janvier 1999,

le décret n°2000-499 du 6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000,

le décret n°2001-626 du 17 juillet 2001 JORF du 18 juillet 2001,

le décret n°2002-238 du 21 février 2002 JORF du 23 février 2002.

Les exploitants de réseaux ouverts au public, visés à l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications lorsqu'ils utilisent des fréquences radioélectriques et, à compter du 1er janvier 1997, les entités bénéficiant d’une décision d'attribution de fréquences de l'Autorité de régulation des télécommunications, sont assujettis au paiement de redevances de mise à disposition et de gestion de fréquences radioélectriques, dues au titre de l'utilisation, de la gestion et du contrôle des fréquences radioélectriques.

Les redevances relatives aux fréquences relevant d’autres services de radiocommunications que ceux mentionnés à l’article 1er bis et à l'article 1er ter sont précisées, après avis du ministre chargé du budget, dans le cahier des charges annexé à l'arrêté d'autorisation délivrée, sur proposition de l'Autorité de régulation des télécommunications, par le ministre chargé des télécommunications ou dans la décision d'attribution notifiée par l'Autorité de régulation des télécommunications.

Les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences sont annuelles. La période d'exigibilité commence à la date de la décision d'attribution des fréquences ou à la date prévue par cette décision lorsqu'elle est postérieure. Les montants dus sont calculés au 31 décembre de chaque année.

Dans le cas des redevances prévues à l'article 1er bis A et B (b) et à l'article 1er ter A (b), le montant des redevances est calculé pro rata temporis la première et la dernière année de la période d'attribution des fréquences.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues en 1997 par France Télécom sont fixées avant le 31 décembre 1996 par arrêté du ministre chargé des télécommunications, après avis du ministre chargé du budget.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues en 1998 par France Télécom sont fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, après avis du ministre chargé du budget.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues en 1999 par France Télécom sont fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, après avis du ministre chargé du budget.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues par France Télécom en 2000 au titre de l’année 1999, et dues en 2001 au titre de la période de l’année 2000 précédant les décisions d’attributions de fréquences prises par l’Autorité de régulation des télécommunications, sont fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, après avis du ministre chargé du budget.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, les redevances de mise à disposition et de gestion des fréquences radioélectriques dues par France Télécom en 2002 au titre de l'année 2001, et dues en 2003 au titre de la période de l'année 2002 précédant les décisions d'attributions de fréquences prises par l'Autorité de régulation des télécommunications, sont fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, après avis du ministre chargé du budget.

Article 1er bis

Issu du décret n°2000-499 du 6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000,

le décret n°2002-238 du 21 février 2002 JORF du 23 février 2002.

Pour ce qui concerne les redevances radioélectriques du service fixe, les modalités de calcul de ces redevances sont précisées dans les chapitres A, B et C ci-après.

A - La redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques du service fixe

a) Cette redevance s'applique aux fréquences supérieures à 29,7 MHz.

b) Bandes de fréquences où l’Autorité de régulation des télécommunications a dans le tableau national de répartition des bandes de fréquences un statut d’affectataire de type exclusif ou en partage prioritaire (statut B1 dans le Tableau national ou désignation de canaux prioritaires dans l’annexe A5 du Tableau national) : lorsqu’une bande ou une sous-bande de fréquences est attribuée à un exploitant avec application d’une redevance par MHz forfaitaire, le montant de la redevance (exprimé en francs) est égal à un coefficient « a »
 exprimé en francs, dont la valeur est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé des télécommunications, après avis de l’Autorité de régulation des télécommunications, multiplié par le rapport DF/F, où DF est la largeur de bande ou sous-bande attribuée à l’exploitant et F la fréquence centrale du plan de fréquences du service fixe exploité dans la bande de fréquences considérée.

c) Bandes de fréquences où l’Autorité de régulation des télécommunications n’a un statut d’affectataire ni exclusif ni en partage prioritaire dans le tableau national de répartition des bandes de fréquences : lorsqu’une bande ou une sous-bande de fréquences est attribuée à un exploitant avec application d’une redevance par MHz forfaitaire, le montant de la redevance (exprimé en francs) est égal au montant calculé au b ci-dessus divisé par 10.

d) Lorsque la même bande ou sous-bande de fréquences a été attribuée à plusieurs exploitants avec application d’une redevance par MHz forfaitaire, le montant de la redevance s’appliquant à chaque exploitant est égal à celui calculé au b ci-dessus divisé par le nombre d’exploitants concernés.

e) Lorsqu’une bande ou sous-bande de fréquences a été attribuée à un exploitant sur une surface géographique inférieure à celle du territoire métropolitain avec application d’une redevance par MHz forfaitaire, le montant de la redevance s’appliquant à l’exploitant est égal à celui calculé au b ci-dessus multiplié par le rapport entre la surface couverte par l’attribution de fréquences et la surface totale du territoire métropolitain.

f) Dans le cas des liaisons fixes bilatérales établies par un exploitant dans des bandes ou sous-bandes de fréquences avec application d’une redevance par liaison, le montant de la redevance (exprimé en francs) est égal au coefficient « a » défini au b ci-dessus divisé par 208 millions et multiplié par le barème suivant :

	LARGEUR DE BANDE (L)
	BF supérieure à 1 GHz et inférieure  à 10 GHz
	BF supérieure à 10 GHz et inférieure à 20 GHz
	BF supérieure à 20 GHz et inférieure à 30 GHz
	BF supérieure à 30 GHz

	L inférieure ou égale à 25 kHz
	1 050
	-
	-
	-

	L supérieure à 25 kHz et inférieure ou égale à 125 kHz
	2 100
	-


	-
	-

	L supérieure à 125 kHz et inférieure ou égale à 250 kHz
	4 200
	-
	-
	-

	L supérieure à 250 kHz et inférieure ou égale à 500 kHz
	6 300
	-
	-
	-

	L supérieure à 500 kHz et inférieure ou égale à 1,75 MHz
	8 400
	(L inférieure  ou égale à 1,75 MHz

4 200
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 800
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 100

	L supérieure à 1,75 MHz et inférieure ou égale à 3,5 MHz
	10 500
	6 300
	4 200
	2 800

	L supérieure à 3,5 MHz et inférieure ou égale à 7 MHz
	16 800
	12 600
	8 400
	5 600

	L supérieure à 7 MHz et

inférieure ou égale à 14 MHz
	23 100
	18 900
	12 600
	8 400

	L supérieure à 14 MHz et inférieure ou égale à 28 MHz
	29 400
	25 200
	16 800
	11 200

	L supérieure à 28 MHz et inférieure ou égale à 56 MHz
	35 700
	31 500
	21 000
	14 000

	L supérieure à 56 MHz
	42 000
	37 800
	25 200
	16 800


Les liaisons fixes bilatérales utilisant des fréquences comprises entre 29,7 MHz et 1 GHz sont soumises à une redevance annuelle de 525 F par liaison de largeur de bande 12,5 kHz.

Pour les liaisons fixes unilatérales, la redevance est égale à 50 % de celle prévue pour les liaisons fixes bilatérales.

g) L’établissement de liaisons fixes temporaires par un exploitant dans des bandes ou sous bandes de fréquences relevant de l’alinéa f ci-dessus donne lieu à une redevance par jour d’utilisation égale au montant calculé au f divisé par 30.

B. ‑ La redevance de gestion des fréquences radioélectriques du service fixe

a) Cette redevance s'applique aux fréquences supérieures à 29,7 MHz.

b) Les exploitants bénéficiant d’une attribution de bandes ou sous-bandes de fréquences avec application d’une redevance par MHz forfaitaire sont soumis à une redevance de gestion annuelle de 3 500 000 F.

Lorsqu'une bande ou une sous-bande de fréquences a été attribuée à un exploitant sur une surface géographique inférieure à celle du territoire métropolitain, avec application d'une redevance par MHz forfaitaire, le montant de la redevance de gestion annuelle est multiplié par le rapport entre la surface couverte par l'attribution de fréquences et la surface totale du territoire métropolitain.

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, pour les fréquence attribuées à un exploitant sur les départements d'outre-mer, le montant de la redevance de gestion est fixé à 1 524 €.
c) Les exploitants qui, au titre d’une licence, ne sont pas concernés par le b sont soumis à une redevance de gestion annuelle de 200 F par liaison pour les attributions relatives à cette licence.

C. ‑ Les fréquences de transport audiovisuel

Par dérogation, les fréquences radioélectriques de transmission sonore ou de télévision telles que visées à l’article 16 de la loi n°96-659 du 26 juillet 1996 susvisée sont exonérées des dispositions prévues par le présent décret.

Article 1er ter

Issu du décret n°2001-626 du 17 juillet 2001 JORF du 18 juillet 2001,

le décret n°2002-238 du 21 février 2002 JORF du 23 février 2002.

Par dérogation aux dispositions de l'article 1er bis, les modalités de calcul des redevances radioélectriques du service fixe par satellite sont précisées aux A et B ci-après :

A. - La redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques du service fixe par satellite

a) Cette redevance s'applique aux fréquences supérieures à 29,7 MHz. Le montant de la redevance est forfaitaire pour une bande de fréquences, un sens d'exploitation (espace vers terre ou terre vers espace ou sens d'exploitation indifférent) et un site considérés, quels que soient le nombre de stations terriennes en service sur ce site et la position du ou des satellites visés.

b) Lorsqu'une bande ou une sous-bande de fréquences est attribuée à un exploitant, le montant de la redevance (exprimé en euros) est égal à un coefficient "s"2 exprimé en euros dont la valeur est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé des télécommunications, après avis de l'Autorité de régulation des télécommunications, multiplié par le rapport DF/F, où DF est la largeur de la bande ou sous-bande attribuée à l'exploitant et F la fréquence centrale de la bande de fréquences du service fixe par satellite attribuée pour le sens d'exploitation considéré (espace vers terre ou terre vers espace ou sens d'exploitation indifférent).

c) L'établissement de liaisons fixes par satellite temporaires par un exploitant donne lieu à une redevance par jour d'utilisation égale au montant calculé au b divisé par 30.

B. - La redevance de gestion des fréquences radioélectriques du service fixe par satellite

a) Cette redevance s'applique aux fréquences supérieures à 29,7 MHz.

b) Les exploitants sont assujettis à une redevance de gestion annuelle de 305 € par site pour les attributions relatives à ce site.

Article 2

Modifié par le décret du 20 juillet 1995 JORF du 21 juillet 1995,

le décret n°96-1055 du 6 décembre 1996 JORF du 8 décembre 1996,

le décret n°2000-499 du 6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000.

Les titulaires des autorisations délivrées en application de l'article L. 33-2 du code des postes et télécommunications, autres que ceux visés aux articles 2bis, 3bis et 4 du présent décret sont assujettis au paiement d'une redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques et d'une redevance de gestion.

A. ‑ La redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques

a) Cette redevance est due, à terme échu, par période d'un mois indivisible. La période d'exigibilité commence à la date de notification des caractéristiques techniques et va jusqu'à la fin effective de mise à disposition de fréquences radioélectriques, constatée par le titulaire et l'administration.

b) Les liaisons établies entre deux stations radioélectriques donnent lieu à la perception d'une redevance annuelle calculée suivant le type de liaison et selon le barème suivant :

Tableau 1

	
	Liaisons unidirectionnelles
	Liaisons bidirectionnelles

	Distance maximale

entre chaque station

(en km)
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre deux stations fixes 

(en francs)

Liaisons fixes
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre une station fixe et une station mobile ou entre deux stations mobiles (en francs)

Liaisons mobiles
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre deux stations fixes (en francs)

Liaisons fixes
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre une station fixe et une station mobile ou entre deux stations mobiles (en francs)

Liaisons mobiles 

	2
	330
	190
	495
	285

	5
	730
	360
	1 095
	540

	10
	1 450
	500
	2 175
	750

	30
	3 300
	750
	4 950
	1 125


c) Les réseaux d'une portée exceptionnelle supérieure à 30 kilomètres donnent lieu à la perception d'une redevance calculée selon le barème suivant :

Tableau 2

	
	Liaisons unidirectionnelles
	Liaisons bidirectionnelles

	Distance maximale

entre chaque station

(en km)
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre deux stations fixes 

(en francs)

Liaisons fixes
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre une station fixe et une station mobile ou entre deux stations mobiles (en francs)

Liaisons mobiles
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre deux stations fixes (en francs)

Liaisons fixes
	Redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques en cas de liaisons entre une station fixe et une station mobile ou entre deux stations mobiles (en francs)

Liaisons mobiles 

	50
	8 800
	1 200
	13 200
	1 800

	100
	14 000
	1 600
	21 000
	2 400

	200
	33 000
	3 200
	49 500
	4 800

	500
	89 000
	8 000
	133 500
	12 000

	Au-delà de 500 km et par tranche de 300 km
	28 000
	5 000
	42 000
	7 500


d) Les montants des redevances calculés aux b et c ci-dessus sont corrigés par un coefficient de dégressivité tenant compte du nombre de liaisons, suivant le tableau ci‑après :

Tableau 3

	Nombre de liaisons unidirectionnelles calculées
	Nombre de liaisons unidirectionnelles prises en compte pour le calcul de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques
	Nombre de liaisons bidirectionnelles calculées
	Coefficient applicable au montant de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques pour les liaisons bidirectionnelles

	2 ou 3
	2
	Jusqu'à la 5ème 
	1

	4 à 10
	4
	De la 6ème à la 20ème 
	0,8

	11 à 25
	7
	De la 21ème à la 35ème 
	0,6

	26 à 50
	10
	De la 36ème à la 45ème  
	0,4

	51 à 100
	12
	De la 46ème à la 60ème 
	0,2

	Au-delà de 100
	14
	Au-delà de la 60ème 
	0,1


Le coefficient de dégressivité, calculé à partir du tableau susvisé, s'applique à des liaisons qui sont identiques au plan tarifaire tel que défini aux b et c ci-dessus.

e) Les liaisons de télécommande utilisant un système d'accusé de réception, dont la durée de transmission ne dépasse pas trois secondes par heure, sont classées dans la catégorie des liaisons unidirectionnelles.

i) Les liaisons à bande latérale unique (BLU) utilisant des fréquences inférieures à 26 MHz sont assujetties à une redevance annuelle de 2 600 F pour chaque liaison unilatérale et de 5 200 F pour chaque liaison bilatérale.

j) Les liaisons fixes bilatérales utilisant des fréquences supérieures à 1 GHz sont soumises à une redevance annuelle, par liaison, calculée en fonction de la largeur (L) de bande et de la bande de fréquence (BF) utilisée, selon le barème suivant (redevance exprimée en francs) multiplié par le coefficient « a » défini au b du A de l’article 1bis du présent décret et divisé par 208 millions :

Tableau 4

	LARGEUR DE BANDE (L)
	BF supérieure à 1 GHz et inférieure  à 10 GHz
	BF supérieure à 10 GHz et inférieure à 20 GHz
	BF supérieure à 20 GHz et inférieure à 30 GHz
	BF supérieure à 30 GHz

	L inférieure ou égale à 25 kHz
	1 050
	-
	-
	-

	L supérieure à 25 kHz et inférieure ou égale à 125 kHz
	2 100
	-


	-
	-

	L supérieure à 125 kHz et inférieure ou égale à 250 kHz
	4 200
	-
	-
	-

	L supérieure à 250 kHz et inférieure ou égale à 500 kHz
	6 300
	-
	-
	-

	L supérieure à 500 kHz et inférieure ou égale à 1,75 MHz
	8 400
	(L inférieure  ou égale à 1,75 MHz

4 200
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 800
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 100

	L supérieure à 1,75 MHz et inférieure ou égale à 3,5 MHz
	10 500
	6 300
	4 200
	2 800

	L supérieure à 3,5 MHz et inférieure ou égale à 7 MHz
	16 800
	12 600
	8 400
	5 600

	L supérieure à 7 MHz et

inférieure ou égale à 14 MHz
	23 100
	18 900
	12 600
	8 400

	L supérieure à 14 MHz et inférieure ou égale à 28 MHz
	29 400
	25 200
	16 800
	11 200

	L supérieure à 28 MHz et inférieure ou égale à 56 MHz
	35 700
	31 500
	21 000
	14 000

	L supérieure à 56 MHz
	42 000
	37 800
	25 200
	16 800


Le montant de cette redevance est corrigé par un coefficient de dégressivité tenant compte du nombre de liaisons fixes bila​térales, suivant le tableau ci‑après :

	Nombre de liaisons


	Coefficient applicable

au montant de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques

	Jusqu'à la 10ème
De la 11ème à la 40ème 

De la 41ème à la 80ème 

Au-delà de la 81ème 
	1

0,75

0,5

0,25


Par exception, les liaisons fixes utilisant la bande 23,5‑23,6 GHz donnent lieu au paiement d'une redevance annuelle par liaison, fixée comme suit:

1 200 F pour une voie téléphonique ou de transmission de données ;

1 400 F pour une voie audio ;

2 300 F pour une voie vidéo.

Pour les liaisons fixes unilatérales, la redevance est égale à 50 p. 100 de celle prévue pour les liaisons fixes bilatérales.

k) Pour les réseaux radioélectriques indépendants à usage privé utilisant la technique dite à  « ressources partagées », la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques est calculée comme indiqué à l'article 3 du présent décret.

l) Les collectivités territoriales et les groupements de collectivités territoriales, lorsqu'ils exploitent eux‑mêmes, pour leurs besoins propres, un réseau radioélectrique indépendant à usage privé, bénéficient d'un abattement de 50 p. 100 de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques. 

Sont exonérés du paiement de la redevance de mise à dis​position de fréquences radioélectriques dans les bandes de fréquences désignées par l'Autorité de régulation des télécommuni​cations :

Les services d'aide médicale d'urgence des établissements publics hospitaliers ;

Les services d'incendie et de secours ;

Les personnes morales de droit public ou privé assurant des missions de sécurité civile dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé des  télécommunications, pris après avis des ministres chargés de la sécurité civile et du budget.

B. ‑ La redevance de gestion

a) La redevance de gestion est due, à terme échu, par période indivisible d'un mois.

b) Les titulaires d'autorisation d'utilisation de réseaux radioélectriques indépendants à usage privé sont soumis à une redevance annuelle de gestion fixée à 125 F, par station d'émission, lorsque la puissance fournie à l'antenne est inférieure ou égale à un watt, et à 250 F lorsque cette puissance est supérieure à un watt.

Cette redevance bénéficie d'un abattement en fonction du nombre de stations susceptibles d'être présentées au contrôle dans un même lieu, conformément au tableau suivant :

Tableau 5

	Nombre de stations

assurant le même service et susceptibles d'être présentées au contrôle dans un même lieu
	Pourcentage de réduction

	De 1 à 25
	0

	De 26 à 50 
	35

	Supérieur à 50 
	66


c) Les titulaires des autorisations dont la durée est au plus égale à deux mois sont soumis à une redevance de 50 F par équipement et par semaine calendaire. L'abattement visé au b ne leur est pas applicable.

Article 2 bis

Issu du décret n°2000-499 du  6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000.

Réseaux radioélectriques indépendants utilisant exclusivement des terminaux mobiles ou portatifs.

Les titulaires d’autorisations de réseaux utilisant exclusivement des terminaux mobiles ou portatifs, délivrées en application de l’article L.33-2 du code des postes et télécommunications, sont assujettis au paiement d’une redevance de mise à disposition et de gestion forfaitaire de 500 F par fréquence attribuée.

Cette redevance annuelle est due à terme échu, par période d’un mois indivisible.

Article 3

Modifié par le décret du 20 juillet 1995 JORF du 21 juillet 1995,

le décret n°96-1055 du 6 décembre 1996 JORF du 8 décembre 1996,

le décret n°2000-499 du 6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000.

Les exploitants de réseaux radioélectriques indépendants à usage partagé autorisés au titre de l'article L 33-2 du code des postes et télécommunications, autres que ceux visés aux articles 3bis et 4 du présent décret, sont assujettis au paiement d'une redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques et d'une redevance de gestion. Ces redevances sont dues par le titulaire de l'autorisation, pour l'ensemble des équipements radioélectriques du réseau et de ceux qui lui sont raccordés. Les conditions d'exigibilité sont précisées dans le cahier des charges annexé à l'autorisation.

A. ‑ La redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques

La redevance pour un réseau radioélectrique à usage partagé est calculée en fonction du nombre total de liaisons terminales correspondant aux stations radioélectriques fixes et mobiles connectées au réseau. Le mode de calcul est le suivant :

a) Réseau monosite utilisant une voie radioélectrique :

Le montant de la redevance est calculée à partir du tableau suivant : 

Tableau 6

	PORTÉE MAXIMALE

du relais de rattachement

(en km)
	REDEVANCE

Par liaison terminale

(en francs)

	2
	285

	5
	540

	10
	750

	30
	1 125

	50
	1 850


Le montant de la redevance est corrigé par le coefficient de dégressivité du tableau 3 de l'article 2 du présent décret.

b) Réseau monosite utilisant plusieurs voies radioélectriques :

Pour les réseaux utilisant la technique dite à « ressources partagées », le calcul est effectué comme si le réseau ne comportait qu'une voie radioélectrique et le nombre de liaisons terminales est majoré de cinq unités par voie radioélectrique utilisée sur le site en sus de la première.

Dans les autres cas, le réseau est considéré comme constitué d'autant de réseaux monosites utilisant chacun une voie radioélectrique. Dans ce cas, les stations fixes et mobiles sont réparties également sur chaque voie radioélectrique et le calcul est effectué comme au a ci‑dessus.

c) Réseaux multisites :

La redevance est calculée en prenant en compte pour chaque site le nombre de stations fixes et mobiles rattachées à ce site plus un nombre moyen de stations mobiles proportionnellement au nombre de voies radioélectriques en service sur chaque site. Le montant de la redevance est calculé, ensuite, comme indiqué au a et au b ci‑dessus selon le cas.

d) Sont exonérés du paiement de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques dans les bandes de fréquences désignées par l’Autorité de régulation des télécommunications :

Les services d'aide médicale d'urgence des établissements publics hospitaliers ;

Les services d'incendie et de secours ;

Les personnes morales de droit public ou privé assurant des missions de sécurité civile dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé des télécommunications, pris après avis des ministres chargés de la sécurité civile et du budget.

e) Les liaisons fixes bilatérales utilisant des fréquences supérieures à 1 GHz sont soumises à une redevance annuelle, par liaison, calculée en fonction de la largeur (L) de bande et de la bande de fréquences (BF) utilisée, selon le barème suivant (redevance exprimée en francs) multiplié par le coefficient « a » défini au b du A de l’article 1 bis du présent décret et divisé par 208 millions :

	LARGEUR DE BANDE (L)
	BF supérieure à 1 GHz et inférieure  à 10 GHz
	BF supérieure à 10 GHz et inférieure à 20 GHz
	BF supérieure à 20 GHz et inférieure à 30 GHz
	BF supérieure à 30 GHz

	L inférieure ou égale à 25 kHz
	1 050
	-
	-
	-

	L supérieure à 25 kHz et inférieure ou égale à 125 kHz
	2 100
	-


	-
	-

	L supérieure à 125 kHz et inférieure ou égale à 250 kHz
	4 200
	-
	-
	-

	L supérieure à 250 kHz et inférieure ou égale à 500 kHz
	6 300
	-
	-
	-

	L supérieure à 500 kHz et inférieure ou égale à 1,75 MHz
	8 400
	(L inférieure  ou égale à 1,75 MHz

4 200
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 800
	(L inférieure ou égale à 1,75 MHz)

2 100

	L supérieure à 1,75 MHz et inférieure ou égale à 3,5 MHz
	10 500
	6 300
	4 200
	2 800

	L supérieure à 3,5 MHz et inférieure ou égale à 7 MHz
	16 800
	12 600
	8 400
	5 600

	L supérieure à 7 MHz et

inférieure ou égale à 14 MHz
	23 100
	18 900
	12 600
	8 400

	L supérieure à 14 MHz et inférieure ou égale à 28 MHz
	29 400
	25 200
	16 800
	11 200

	L supérieure à 28 MHz et inférieure ou égale à 56 MHz
	35 700
	31 500
	21 000
	14 000

	L supérieure à 56 MHz
	42 000
	37 800
	25 200
	16 800


Le montant de cette redevance est corrigé par un coefficient de dégressivité tenant compte du nombre de liaisons fixes bila​térales, suivant le tableau ci‑après :

	NOMBRE DE LIAISONS
	COEFFICIENT APPLICABLE

au montant de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques

	Jusqu'à la 10ème
De la 11e à la 40ème
De la 41e à la 80ème
Au-delà de la 81ème
	1

0,75

0,5

0,25


Par exception, les liaisons fixes utilisant la bande 23,5‑23,6 GHz donnent lieu au paiement d'une redevance annuelle par liaison, fixée comme suit :

1 200 F pour une voie téléphonique ou de transmission de données ;

1 400 F pour une voie audio ;

2 300 F pour une voie vidéo.

Pour les liaisons fixes unilatérales, la redevance est égale à 50 p. 100 de celle prévue pour les liaisons fixes bilatérales.

B. ‑ La redevance de gestion

Le montant de la redevance annuelle de gestion est calculé selon les modalités prévues pour les réseaux radioélectriques à usage privé, visées à l'article 2 du présent décret.

C. ‑ Réseaux autorisés après "appel à candidatures"

Les réseaux radioélectriques indépendants à usage partagé utilisant la technique dite " à ressources partagées » qui ont été autorisés à la suite d'un appel à candidatures et qui ne sont pas la transformation de réseaux radioélectriques indépendants déjà autorisés bénéficient d'une réduction des redevances de mise à disposition de fréquences radioélectriques et de gestion pour les quatre premières années, à compter de la date d'autorisation, dans les conditions suivantes

‑ première année 100 p. 100 ;

‑ deuxième année 75 p. 100 ;

‑ troisième année 30 P. 100 ;

‑ quatrième année 25 p. 100.

Article 3 bis

Issu du décret du 20 juillet 1995 JORF du 21 juillet 1995.

A compter du 1er janvier 1996, les exploitants de réseaux radioélectriques indépendants à usage privé ou à usage partagé utilisant des bandes de fréquences exclusives et autorisés au titre de l'article L. 33-2 du code des postes et télécommunications par arrêté du ministre chargé des télécommuni​cations sont assujettis au paiement des redevances de gestion et de mise à disposition de fréquences radioélectriques, dont les montants annuels sont précisés, après avis du ministère chargé du budget, dans le cahier des charges annexé à l'arrêté d'autorisation.

Ce cahier des charges précise notamment la valeur des canaux, la zone géographique de leur mise à disposition et les modalités de calcul de la redevance de mise à disposition de fréquences radioélectriques. Le montant de la redevance annuelle de gestion de ces réseaux est fixé à 50 000 F. 

Article 4
Les exploitants des réseaux radioélectriques indépendants utilisant des capacités satellite, autorisés au titre de l'article L. 33-2 du code des postes et télécommunications, qu'ils soient à usage privé ou à usage partagé, sont assujettis au paiement d'une redevance annuelle de gestion. Cette redevance est due à terme échu par période indivisible d'un mois, dans les conditions suivantes :

1. Réseaux de catégorie 1 et réseaux de catégorie 2

	
	Réseaux unilatéraux
	Réseaux bilatéreaux

	Catégorie 1 
	Frais de gestion 
	3 000 F par an 
	3 000 F par an et

500 F par an et par station

	Catégories 2 
	Frais de gestion 
	10 000 F par an 
	10 000 F par an et

500 F par an et par station


Un réseau est classé en catégorie 1 si le nombre de stations du réseau implantées sur le territoire de la métropole et des départements d'outre‑mer est au plus égal à cinq et si l'emplacement de ces stations est connu dès le dépôt de la demande d'autorisation.

Un réseau est classé en catégorie 2 lorsque le nombre de stations est supérieur à cinq. Le nombre de stations pris en compte pour le calcul de la redevance de frais de contrôle est plafonné à 300.

Le nombre de stations pris en compte inclut la station maîtresse, lorsqu'elle est installée sur le territoire de la métropole et des départements d'outre‑mer.

2. Réseaux « mobiles par satellite »

La redevance de gestion est fixée à 100 000 F par an.

Article 5

Les réseaux radioélectriques d'un type nouveau, expérimental ou à l'essai, sont assujettis à des redevances de mise à disposition de fréquences radioélectriques et de gestion qui seront fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé des télécommunications et du ministre chargé du budget.

Article 6

Le décret n° 89-352 du 5 juin 1939 portant modification du régime des contributions relatives à l'autorisation d'établissement et d'exploitation de certaines installations de radiocommunications ouvertes à des tiers est abrogé.

Article 7

Modifié par le décret n°96-1055 du 6 décembre 1996 JORF 8 décembre 1996,

le décret du 26 novembre 1997 JORF du 28 novembre 1997,

le décret n°2001-882 du 26 septembre 2001 JORF du 27 septembre 2001.

L'Autorité de régulation des télécommunications est ordonnateur des redevances dues au titre de l'article 1er, à l'exception des redevances relatives aux fréquences IMT 2000 dues par les titulaires d'autorisation d'établissement et d'exploitation de réseau mobile de troisième génération, du e) du A de l'article 3 et des articles 3 bis et 4 du présent décret. Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie est l'ordonnateur des redevances relatives aux fréquences IMT 2000 dues par les titulaires d'autorisation et d'exploitation de réseau mobile de troisième génération
.

L'ordonnancement des autres redevances dues par chaque titulaire d'autorisation au titre du présent décret est assurée par l'Agence nationale des fréquences.

Le recouvrement et le contentieux des redevances prévues pas le présent décret s'effectuent dans les conditions définies au III de l'article 83 de la loi de finances rectificative pour 1992 (n° 92‑1476 du 31 décembre 1992).

Article 8

Le ministre du budget et le ministre des postes et télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au journal officiel de la République française.

Fait à Paris le 3 février 1993, 

Pierre BEREGOVOY

Par le Premier ministre :

Le ministre des postes et télécommunications, EMILE ZUCCARELLI

Le ministre du budget, MARTIN MALVY
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Les 7 départements ministériels ainsi que les 2 autorités indépendantes CSA et ART sont appelés affectataires.





Activités d’intérêt général : 


fréquences pour besoins propres


(7 départements ministériels)





ministères :   défense,  intérieur, recherche (radioastronomie)


administrations : aviation civile, météorologie, CNES (activités spatiales), ports et  navigation maritime 
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Autorité de Régulation des Télécommunications








� Par convention avec l’Autorité de régulation des télécommunications


� Les dispositions réglementaires relatives à une bande de fréquences sont contenues dans le TNRBF (document ANFR/DR-02) publié en annexe à l’arrêté du 6 mars 2001 publié au J.O. du 8 mars 2001 et disponible  à l’Agence nationale des fréquences, 78, avenue du Général de Gaulle, BP400, 94704 Maisons-Alfort cedex.


Le TNRBF  complète le Règlement des radiocommunications  de l’UIT (RR) et  fixe pour chaque bande de fréquences radioélectriques le ou les services autorisés en France  et le ou les affectataires français correspondants. Il constitue le document de référence pour la gestion nationale des fréquences, notamment pour l’enregistrement des assignations de fréquences dans le Fichier national des fréquences (FNF), sans préjudice des droits des affectataires.


� Un affectataire de bandes de fréquences est un département ministériel (ou un établissement qui le représente) ou une autorité administrative indépendante ayant accès à une ou plusieurs bandes de fréquences pour son propre usage dans le cas d’un département ministériel ou en vue de l’attribution de fréquences à des tiers dans le cas d’une autorité administrative indépendante.





� loi n° 86-1067relative à la liberté de communiquer  art.21 : « Le Premier ministre définit, après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les bandes de fréquences ou les fréquences qui sont attribuées aux administrations de l'État et les bandes de fréquences ou les fréquences de radiodiffusion dont l'attribution ou l'assignation sont confiées au Conseil».





� 	Le Manuel sur la gestion nationale du spectre est en cours de mise à jour. Vous êtes priés de prendre contact avec M. Robert Mayher, Président de la Commission d'études 1 de l'UIT-R et Rapporteur désigné pour la révision du Manuel en question si vous avez des observations que vous souhaiteriez voir prendre en compte.


� L’arrêté du 6 juin 2000 JORF du 8 juin 2000 fixe la valeur de ce coefficient « a » à 208 millions de francs.





2 L'arrêté du 18 juillet 2001 fixe la valeur de ce coefficient « s » à 300 000 €.


� L'article 2 du décret n°2001-882 du 26 septembre 2001 dispose que le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie est ordonnateur principal des recettes et des dépenses du compte d'affectation spéciale n°902.33 intitulé "Fonds de provisionnement des charges de retraites et de désendettement de l'Etat". Il prévoit également que les ordonnances et titres de recettes émis par l'ordonnateur principal sur le compte d'affectation spéciale n°902-33 sont assignés sur la caisse de l'agent comptable central du Trésor.






